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   Culture Disparition d’irou mila: le maître s’en est allé, pourquoi lui ? 

 

Désormais, nous ne parlerons de lui qu’au passé. Désormais, nous ne nous souviendrons que de lui. 
 Désormais, nous dirons,  la gorge nouée de colère et d’intenses regrets  qu’il a vécu.   
Désormais, nous ne nous contenterons donc  que de ses oeuvres. De celles qu’il a bien voulu, mettre sur 
le marché du disque, nous laisser, emportant dans son voyage sans retour, tout le charme, le mystère de 
sa voix et la profondeur de ses thèmes.  

Le Maître s’en est prématurément allé. Il s’en est allé rejoindre au Panthéon de la culture Tem et de la 
culture nationale, d’autres artistes illustres tels que : Bella Bellow, Aguin Voudou, Azédji Lowa Maman, 
le Griot de Pagouda… Ouyi Tassan, Véyogni Dédé, Akofa Akoussah, pour ne citer que ceux là. 
 Le fils de Nigbaoudè (préfecture de Tchaoudjo ), qui partageait son temps entre la musique et 
l'effervescence des villes d'Anié, de Badou et de Lomé où il a passé le plus clair de son séjour terrestre, 
supportait difficilement – on pouvait le remarquer - le lourd, mais enviable sort que la vie, le destin a 
voulu qu’il porte: celui de pionnier du genre musical Kétékpé, celui d’un artiste au destin quasiment 
unique. Timide et très humble, Irou Mila paraissait souffrir  d’être adulé. Lui, le maître, le philosophe, le 
créateur tout court. Le Maître  s’en est donc allé dans la nuit de 11 mai 2010, dans un accident de la 
route, - comme on sait bien les multiplier dans notre pays où les infrastructures routières sont tout aussi 
dangereuses que le paludisme, le Sida - . Il s’en est allé alors qu’il n’avait pas fini d’écumer les beautés 
des méandres de la vie et de livrer surtout toute la force et la magie de son timbre vocal. Il s’en est allé 
 alors que, promu par le Festival de Kétékpé dont il fut le champion lors de la 1ère édition, son étoile 
scintillait plus que jamais au firmament de la  musique Tem, pendant qu’il se faisait une place dans la 
sphère discographique et musicale togolaises, africaine. 
Irou Mila était un Maître. Et ce n’est pas tomber dans cette hypocrisie humaine où  le mimétisme 
 entraîne les vivants à ne faire que des éloges des morts, que nous le disons. Ce n’est donc pas pour 
nous sacrifier aux  rites des discours post mortels où les disparus sont toujours  des héros, des 
personnes célèbres, talentueuses,  moralement vertueuses et quoi encore? Nous ne le disons pas à titre 
posthume. Irou Mila était un génie. Et nous le clamions depuis, de son vivant. Nous le lui avions 
personnellement signifié chaque fois que l’occasion se présentait. Nous lui avions même dit qu’il était 
une mine d’or…, une richesse qui hélas s’ignorait. Dans un article que nous publions  en janvier dernier, 
nous disions:  
« … Irou Mila, chanteur compositeur interprète adulé du public amoureux du rythme Kétékpé.  
Qui est-il vraiment ? Philosophe? Moralisateur ? Historien? Sage? En tout cas il est tout cela.  Cet artiste 
hors norme  né il y a 55 ans  et qui crée l’hystérie collective lors de toutes ses apparitions sur scène est  
le champion de Festékpé 2008. 
Porte voix des démunis, il symbolise pour eux le rêve, l’espoir et le bonheur. Autant nombreux en 
Afrique, au Togo que sur le territoire Tém,  ces démunis qui vivent la misère, trouve en Irou Mila le 
défenseur de leurs causes. Avec sa corpulence mince, son regard simple mais profond, taille élancée, 
disons filiforme, la forme physique de l’artiste  cache un indéniable charisme doublé d’une inimitable 
voix aux multiples variations. Il y a plus de 30 ans que ce  quinquagénaire, originaire de Nigbaoudè dans 
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la préfecture de Tchaoudjo chante.  En dehors de la scène, l’homme est timide. Il est même d’une 
timidité presque morbide. Mais sur scène, face à son public, il éclate. Explose. Il se métamorphose ou 
entre en transe. Cette transe qui ne raidit pas le corps ou qui ne le fait pas trembler… Mais cette transe 
que seul Irou Mila  a le secret. Sa transe à lui, lui  procure une inspiration intarissable, riche, variée. Elle 
lui permet une évasion qui l’amène à  aborder divers thèmes de la vie, à savoir : la pauvreté, la  maladie, 
la  mort, les effets nocifs de la polygamie, les conflits successoraux,  l’éducation, l’infidélité, l’avarice, la 
corruption, l’impolitesse, la paresse, les vertus du travail etc. Sur scène, il ne s’interdit rien. Le timide 
Irou Mila n’a pas de thème tabou. Il chante l’érotisme, chante les ébats de l’amoureux surpris … du 
patron cocufié…de l’homme paresseux… 
Irou Mila aborde tous les pans de la vie sociale. Le Tino Rossi, le Seigneur Rochéro, ou le Franco de la 
chanson togolaise sait pousser son public aux déhanchements comme seul le rythme kétékpé en a la 
magie. Il sait aussi, rien que par le timbre de sa voix imposer silence et se faire écouter. Là, il devient 
prédicateur, fustige l’injustice, le fanatisme religieux, la course au gain facile… La religion, dans ce rôle, 
l’artiste Irou Mila au timbre vocal inclassable rivaliserait avec n’importe qu’elle prêtre, n’importe quel 
pasteur ou n’importe qu’elle prêcheur de la parole de Mahomet…   
À son actifs, il compte deux CD, 1 DVD et plusieurs centaines de titres non encore mis sur le marché du 
disque. La majorité de ses compositions sont en Tém (Cotocoli). L’artiste chante également  en Ashanti – 
une langue du Ghana, en Mina et en français.  
Irou Mila est donc un artiste complet,  accompli, comme le diraient les connaisseurs. Depuis, un soir de 
décembre 2008, à la suite de son sacre au FESTÉKPÉ, l’artiste a pris encore plus d’étoffe. Il est de plus en 
plus sollicité. Il est devenu une griffe, une marque, une star de la musique Tém, disons de la musique 
togolaise, africaine. D’ailleurs, accompagné par son mentor, Ibrahim dit «  le Magicien », Irou Mila et son 
groupe de 10 musiciens, instrumentistes et choristes  a été l’un des  précurseurs de la modernisation du 
Kétékpé. Comme son aîné Casino Fofana l’avait réalisé dans les années 80, le Maître, Irou Mila a ajouté 
dans ses compositions,  des sonorités électriques et électroniques.           
Comme bon nombre de ses pairs artistes spécialistes de Kétékpé, Irou Mila a souvent animé les 
cérémonies de mariages, de baptêmes, bref des réjouissances populaires en pays Tém, à Lomé, Kpalimé, 
Badou, Anié, même à l’extérieur du Togo comme au Ghana et au Bénin . 
À présent, écrivions-nous toujours en janvier, il s’agit de faire connaître l’artiste, ambassadeur du 
rythme Kétékpé, un rythme de gaieté par excellence sur le plan national et international. Ainsi, le pari 
des initiateurs du Festival National de Musique Traditionnel Tém (FESTEKPÉ ) qui est de promouvoir les 
artistes traditionnels en les sortant de l’ombre à la lumière… permettre au mouvement Kétékpé et à ses 
chantres de se hisser au hit parade de la musique universelle et  de vivre de leur création...et  de donner 
des saveurs réellement locales à la musique nationale togolaise bien souvent orpheline d’originalité 
sera-t-il réalisé. Les œuvres de l’auteur de ?l’hymne aux chauffeurs?: sont un condensé de tout : de 
l’originalité, du talent, de la chaleur. Ces œuvres sont également   une invitation à la réflexion, à la 
méditation face aux défis de l’existence humaine.  
Irou Mila est simplement un artiste, une superstar à multiples facettes, à découvrir et à adopter. »  
Depuis des décennies, Irou Mila planait sur le registre de la musique Kétékpé. Le Festival National de 
Musique Traditionnelle Tem, FESTÉKPÉ est venu le confirmer au titre de numéro 1 de ce rythme. Hélas, 
depuis ce soir du 11 mai 2010  où le Maître s’en est allé emportant tous ses secrets, nous n’aurons plus 
l’occasion  de le promouvoir en live. Mais nous pourrons  continuer à le  découvrir  à travers le singulier 
héritage qu’il nous a légué.  
Il ne sera donc pas seul dans l’au-delà où il continuera certainement par créer, par fredonner. Mais ces 
retrouvailles ne nous empêchent point de le pleurer et de nous demander : pourquoi lui ?    
Pour terminer, nous présentons nos condoléances les plus attristées à  la famille du virtuose que nous 
n’arrêterons Jamais  de pleurer.                                                        
Vendredi, 14 Mai 2010 10:55                                                                                                                                                                        

SERVICE PRESSE & COMMUNICATION DE TOGO CULTURE PLUS 
LE FESTIVAL  Kétékp 
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        Culture Gros plan sur la politique culturelle du Togo après 50 
ans d’indépendance : analyse de la situation du Musée National du Togo  

 

Au moment où notre pays célèbre avec faste ses 50 ans et que dans chaque secteur de la vie nationale 
un bilan devrait se faire en vue de nouvelles perspectives, j’ai voulu m’attarder, en tant que 
professionnel de la culture, sur la politique culturelle du Togo en partant du décryptage de la situation 
d’une des institutions culturelles qui symbolise le mieux les ambitions que nourrissait le Togo aux 
lendemains de son indépendance : le Musée National du Togo (MNT). Car comme l’écrit Anne  Gauge 
dans son ouvrage : Les Etats africains et leurs musées. La mise en scène de la nation : « A 
l’indépendance, des Etats africains ont eu recours au musée pour diffuser la représentation de leur 
projet politique, unité africaine ou dans la plupart des cas, construction d’une unité nationale ; à ce titre, 
il est censé valoriser l’histoire nationale et les cultures nationales et présenter les divers groupes du 
pays les uns aux  autres ». 

Le musée avait donc, en plus de ses fonctions classiques, une fonction politique pour les nouveaux 
pouvoirs qui venaient de s’installer. Ici, je vais surtout voir dans quelles mesures le MNT à valoriser ou 
non l’histoire nationale et les cultures nationales. 

Le 26 avril 1975, le Musée National du Togo ouvrait officiellement ses portes au public après que le 
Président Gnassingbé EYADEMA ait pris le 08 avril 1974 un décret le créant. En ce jour où l’institution 
muséale fête ses 35 ans de fonctionnement, il est tout à fait judicieux de jeter un regard sur ce parcours 
et d’envisager l’avenir de cette institution que peu de nos compatriotes connaissent vraiment mais qui 
est appelé à jouer de plus en plus un rôle important dans nos vies au moment où le monde se globalise 
avec un risque d’uniformisation des cultures. 

Les musées se définissent comme « des institutions permanentes sans but lucratif au service de la 
société et de son développement, ouvertes au public ; ils acquièrent, conservent, diffusent et exposent 
à des fins d’étude, d’éducation et de plaisir, les témoignages matériels et immatériels des peuples et de 
leurs environnements  ». (Code de déontologie du Conseil International des Musées, l’ICOM.). Au Togo 
indépendant, la création du premier musée remonte au 08 avril 1974 par le décret n°74-71/PR/MJSCR 
portant création du Musée National Togolais. Mais il faudra attendre le 26 avril 1975 pour son ouverture 
effective. Par la suite, quatre musées publics dits régionaux ont vu le jour. Il s’agit par ordre 
chronologique du Musée Régional de Kara, du Musée Régional d’Aného, du Musée Régional de Sokodé 
et du Musée Régional de Dapaong. En dehors de ces musées publics, il se développe de plus en plus des 
initiatives privées dont la plus caractéristique est l’ouverture le 03 février 2007 du Musée International 
du Golfe de Guinée. Nous citerons aussi le Musée Royal de Togoville et le Musée animalier d’Adidogomé 
comme des tentatives louables. En février 2009, l’UNESCO a marqué son accord pour la création d’un 
Musée régional de l’Afrique de l’Ouest à Lomé dans le but de promouvoir le patrimoine culturel africain 
et de mettre en valeur les richesses de notre continent. 

Tous ces musées qui sont donc des lieux publics où sont rassemblées des collections d’objets d’art, ou 
des pièces présentant un certain intérêt historique, scientifique, archéologique ont entre autres 
missions la protection et la conservation du patrimoine culturel togolais, la mise en valeur des 
collections (recherche, exposition, documentation), l’éducation et la délectation.  
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Même si le Musée National n’expose qu’une infime partie de ses collections faute d’espace, il essaie de 
remplir ses fonctions essentielles que sont la collecte, la recherche, la  mise en réserve, la conservation, 
la présentation et l'éducation.  Il a, pour cela, besoin du public. Pour avoir ce public sans lequel son 
existence ne saurait avoir un sens, il ne doit plus  rester une simple vitrine de l’identité et de l’orgueil 
national au risque d’être vu comme un réceptacle d’objets tombés en rebus. Le Musée national du Togo 
se doit désormais d’avoir une démarche éducative porteuse de sens du point de vue pédagogique. Et 
dans cette perspective, le public scolaire doit être sa cible prioritaire. 
 
Après presque 35 ans d’existence, le Musée National du Togo et tous les musées du Togo doivent faire 
ce saut qualitatif pour devenir un équipement communautaire qui soit un instrument de 
développement. Car il ne s'agit pas seulement d’appeler les populations à devenir des "consommateurs 
culturels" mais bien de mettre en œuvre de nouvelles modalités de partage du patrimoine, en vue de 
rendre chaque citoyen capable de participer à la construction et à la transformation de ce patrimoine, 
créant par là même des liens entre la population et son territoire. 

Mais le Musée National a aussi des défis personnels liés à son cadre, à son statut, à son mode de gestion 
et de fonctionnement qu’il lui faudra relever pour être à même de remplir toutes ces missions. Au Togo, 
presque la totalité des musées publics ne dispose pas de bâtiments appropriés conçus et construits pour 
servir comme tel. Le cas le plus caractéristique est celui du Musée National .En effet, le musée est 
d’abord un espace public qui doit recevoir des visiteurs. La question de son cadre et de son accessibilité 
est donc cruciale. Le MNT est, depuis son ouverture, provisoirement logé dans un bâtiment que le 
togolais ordinaire n’a toujours pas le reflexe de visiter en raison de son prestige et des fonctions très 
politiques qu’il a joué et continue d’ailleurs par jouer et qui font qu’il est trop souvent gardé par des 
militaires et qui en contrôle l’accès: le Palais des Congrès de Lomé. Cette situation est la même pour le 
Musée Régional de la Kara abrité par le Palais des Congrès de Kara. 

En outre, on accède au MNT par une voie à sens unique qui en fait un espace presque enclavé. En 
dehors de cet handicap considérable on se demande si le MNT est disposé et préparé à recevoir des 
visiteurs qui y arrivent malgré tout. La réponse est malheureusement non. Les raisons sont simples, 
d’abord il dispose de peu d’espace avec ses 280 m2 et ne peut exposer qu’à peine 1% de ses collections 
alors que les 99% restants sont entassés dans une cave. Ensuite, sa salle d’exposition est tout vitrée, 
sans  fenêtres d’aération et sans climatisation. Les visites sont pénibles dans ces conditions avec en plus 
une faible luminosité qui donne une impression de gâchis aux visiteurs. Enfin, l’exposition permanente 
est vieille et depuis des années il s’organise même plus d’expositions temporaires faute de moyens et 
d’espace. Pour la lancinante question de son statut et de son mode de fonctionnement, le MNT est le 
seul de la sous-région sinon de l’Afrique qui malgré son statut de MUSEE NATIONAL évolue encore dans 
cet amateurisme déroutant. 

En effet, au Togo le ministère en charge de la culture coordonne toutes les activités des musées qui sont 
sous sa tutelle et qui fonctionnent de ce fait en gestion directe. Leurs crédits de fonctionnement et 
d’équipement quand ils existent sont gérés par l’administration à travers une direction centrale, la 
Direction du Patrimoine Culturel. Actuellement, bien que créé par décret présidentiel, le MNT ne reçoit 
aucune dotation (ni budget ni subvention) de l’Etat. Cette situation incompréhensible lui donne peu de 
visibilité. Pour le Musée National, il faudra évoluer vers une autonomie financière comme 
recommandée par le Conseil International des Musées en en faisant un Etablissement Public 
Administratif à caractère scientifique et culturel. Tous les musées nationaux de notre sous-région tels 
que ceux du Burkina, du Niger, du Mali en sont arrivés là et rien ne justifient que le MNT ne fasse pas ce 
pas qualitatif dont dépend sa survie. 

L’Etat devra continuer de toutes les manières continuer à jouer un rôle de contrôle et de régulation 
étant donné d’ailleurs que la Constitution de la IVème République dispose en son article 40 que « L’Etat 
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assure la protection et la promotion du patrimoine culturel national ». Aujourd’hui les Musées 
Nationaux de toute la sous-région (Mali, Burkina Faso, Niger entre …) ont ce statut. En ce qui concerne 
la question du personnel et de sa formation, presque tout le personnel actuel du MNT est constitué par 
des agents n’ayant aucune formation initiale dans le domaine spécifique du musée. Cette situation est 
proprement scandaleuse au 21ème siècle. Le secteur de la culture et plus encore du musée s’est 
beaucoup spécialisé et il est inconcevable que pour le Musée National de notre pays, nous nous 
contentions encore de l’amateurisme qui le caractérise encore aujourd’hui. Est-ce à dire qu’il n’existe 
pas de spécialistes bien formés dans notre pays après cinquante ans d’indépendance ? Pendant 
longtemps (et encore aujourd’hui) on a pensé qu’il faut envoyer au musée des agents fatigués ou 
malades et qui ne peuvent plus avoir aucun rendement dans les autres secteurs de notre administration. 

Il est donc souvent arrivé qu’en termes d’effectif, le MNT ait sur papier un effectif acceptable de 5 à 10 
agents mais que dans la réalité aucun d’entre eux ne soit productif ou même s’il l’est, il ne sait 
absolument rien du musée. Une étude réalisée dernièrement par l’Ecole du Patrimoine Africain pour 
l’Union Africaine analyse la situation du MNT comme l’une des plus mauvaises en Afrique . En outre, un 
conservateur de musée, c’est comme un médecin : plus il le temps passe, plus il est performent. Sans 
pour autant aller vers l’inamovibilité du Conservateur, il faudra éviter d’avoir un nouveau Conservateur 
pour le MNT tous les 10 mois. La question peut paraitre banale mais elle est symptomatique d’un des 
maux dont souffre aussi le MNT à savoir la léthargie. En effet, en tant que responsable scientifique des 
collections de son musée, le Conservateur ne peut rien entreprendre de consistant s’il ne connait pas 
très bien au préalable ses collections. 

Et aussi surprenant que cela puisse paraitre au commun des citoyens, cette maitrise totale de ses 
collections lui prend parfois des années car chaque pièce est une histoire particulière et un bon 
Conservateur se doit de connaitre sinon l’histoire particulière de toutes les pièces du moins celle des 
pièces caractéristiques ou celle des fonds qui constituent ses collections. C’est un travail de longue 
haleine indispensable à tout Conservateur qui veut faire évoluer son Musée dont n’est pas toujours 
conscient le regard extérieur y compris certains responsables hiérarchiques. 

Comme on peut le voir, les musées du Togo sont confrontés à ces défis de changement qu’il lui faudra 
rapidement relever sous peine de les voir mourir véritablement et totalement. Ce ne sont pourtant pas 
les réflexions et les solutions qui manquent. En 1997 déjà, Komlan Agbo, l’actuel Directeur du 
Patrimoine Culturel et des Arts à la Commission de l’UEMOA à Ouagadougou au Burkina Faso avait, dans 
son mémoire de DESS en Gestion du Patrimoine Culturel à l’Université Senghor d’Alexandrie en Egypte 
dont le thème est Pour une réhabilitation des musées au Togo fait une analyse sans complaisance de la 
situation des musées togolais notamment du  MNT et fait des propositions de solutions pertinentes qui 
restent encore d’actualité. 

Il y 35 ans le Président EYADEMA en créant le MNT lui nourrissait des grandes ambitions comme peut en 
témoigner le décret n°74-71/PR/MJSCR du 08 avril 1974. Le décret qui le crée en est la plus grande 
preuve. Aujourd’hui, ses fonctions vont plus loin et si nous voulons vraiment nous développer, il nous 
faut inscrire la culture au cœur des priorités, car aucun pays ne s’est développé en dehors de sa culture. 
Comme l’a si bien écrit Xavier Dupuis « il ne peut y avoir de développement économique sans pris en 
compte et aussi intégration de la dimension culturelle du développement ». C’est donc aussi à cette 
tâche que nous devons convier tous les partenaires en développement  en ces moments où le Togo sort 
d’une crise politique de plus de 15 ans et est en train de se repositionner sur la scène internationale. Le 
développement de notre pays est aussi à ce prix là. 

En écrivant cet article, nous voulons tout simplement mettre à la disposition des décideurs politiques de 
notre pays au haut sommet de l’état ces quelques analyses et suggestions comme des outils d’aide à la 
décision dans la mise en œuvre des nouvelles orientations culturelles de notre pays. Car nous refusons 
d’adhérer à une quelconque politique de l’autruche et à faire croire, en tant que professionnel de la 
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culture et du musée que tout marche ou que la situation est acceptable. Pour les prochaines années, 
notre pays mérite mieux et il est de notre devoir d’aider à cela. Nos réflexions ne s’inscrivent que dans 
cette logique. Bonne fête donc à tous les Togolais qui, comme moi, pensent que la célébration de ce 
cinquantenaire est une occasion unique de faire des projections sur l’avenir à la lumière des succès et 
des échecs des 50 premières années de notre accession à la souveraineté internationale.                                     
Jeudi, 13 Mai 2010 18:44  

Par Yves Komi N’kégbé F. TUBLU 
Gestionnaire de Patrimoines Culturels 
Ex-Conservateur du Musée National du Togo 
Ecole du Patrimoine Africain-EPA 
Porto Novo, Bénin 
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  Cinquantenaire des pays africains : La République du Togo à un demi 
siècle et ses ressortissants résident à Bamako le fêtent 

Vendredi, 14 Mai 2010 10:55 

Le 27 Avril 2010 dernier marquait la date anniversaire de l indépendance du Togo et cela été 
célébré avec faste par la communauté togolaise résident au MALI en présence du Consul du 
Togo, son excellence Mamadou DIAKITE, du ministre des Maliens de l’extérieurs et de l 
intégration africaine, quelques ambassadeurs, du représentant de la délégation spéciale de la 
commune IV et beaucoup d’autres amis du Togo. 

Cette cérémonie s’est déroulée au jardin du Consulat situé l AC I 2000. Après les deux hymnes 
nationales, le Représentant de la délégation spéciale de commune IV a brièvement tracé l’histoire du 
Togo avant d’insister sur la sincérité des relations entre Togolais et maliens depuis son indépendance 
jusqu à nos jours. 

Quand au Consul du Togo, Mr Mamadou Diakité, après avoir souhaité la bienvenue a ses ôtes , a profité 
de l’occasion pour encore une fois félicité le Président démocratiquement élu , son excellence Faure 
Yassinbgé , pour sa brillante victoire lors des élections présidentielle qui se sont déroulées le mois 
dernier.Mr Mamadou Diakité a ensuite invité toutes les togolaises et Togolais résident sur le territoire 
malien, à travailler dans la dignité et dans l honnêteté, à vivre en parfaite symbiose avec les populations 
du pays de résidence tout en respectant leurs valeurs sociétales.Il a ensuite terminé ses propos en 
lançant un vibrant appel au peuple togolais que seuls l’amour et le pardon pourront nous guider sur le 
chemin du bonheur. Le Président de la communauté togolaise résident au Mali a quant lui, saisi l 
occasion pour dire aux politiciens véreux qui veulent la mort du TOGO de se ressaisi immédiatement car 
le TOGO est un et indivisible. 

Il faut dire que cette soirée a été une occasion pour les invités de goûter aux mets togolais et voir les 
danses traditionnelles des 4 régions du TOGO dans toute sa splendeur.La soirée s’est terminée très tard 
dans la nuit sur la grande satisfaction de tous. C’est l occasion de rappeler que la cérémonie d 
investiture du Président Faure Yassingbé s’est déroulée ce lundi 03 mai 2010 en présence de plusieurs 
chefs d’état et de gouvernement. 

                            Vive le TOGO ! 

 Ibrahim Wattara dit IB 
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   Médias Ouverture ou fermeture ? 

 

La plupart des journaux parus vendredi au Togo commentent les discussions actuelles entre le pouvoir 
et l’opposition sur la formation du gouvernement. 
« La nouvelle équipe doit avoir le courage et la capacité de mettre fin à la corruption, à la gabegie, au 
régionalisme, au clientélisme, à la culture de l’incompétence et de la médiocrité, aux détournements 
des deniers publics » écrit Golfe Info.  
Le fait que l’UFC, conduit par son président national, ait pris part aux consultations engagées par le 
Premier ministre fait dire à « l’Eveil de la Nation » qu’il s’agit d’une reconnaissance tacite de la victoire 
de Faure. 
« Peut-on reconnaître l’existence d’un Premier ministre sans accepter en amont la légitimité de celui qui 
l’a nommé ? », se demande le journal. Et l’Eveil de conclure : « Aujourd’hui l’opinion nationale et 
internationale doit se rendre à l’évidence que les contestations auxquelles se livrent Fabre et ses amis 
ne sont que de pure diversion pour semer le désordre dans le pays » 
Forum de la Semaine analyse la position du CAR. Ce parti qui ne reconnaît pas les résultats de la 
présidentielle n’a pas appelé ses militants, comme l’a fait le Frac, à descendre dans la rue, mais refuse 
de participer au gouvernement. 
Liberté joue l’humour en titrant « Un gouvernement de large fermeture », en référence au souhait des 
autorités d’aboutir à une équipe de large ouverture.  
Le refus du CAR, d’Obuts et de l’aile radicale de l’UFC augure mal d’un gouvernement de large union, 
estime ce journal. 

Publié le 14/05/2010 
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 Médias  Ce qu’a proposé l’UFC 

 

Les discussions sont ardues entre le Premier ministre et l’opposition pour la formation du 
gouvernement de « large union ». L’Union révèle vendredi que l’UFC a exigé d’avoir 50% des 
postes avec une répartition identique pour les sociétés d’Etat, les préfectures et les mairies. 
Difficilement acceptable pour le pouvoir. « L’on croise très fort les doigts pour que le seul parti 
politique de l’opposition togolaise, toujours égal à lui-même, ne rejette en bloc les propositions 
du pouvoir », écrit le journal. 

±ƻƛŎƛ ǳƴŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊǘƛŎƭŜǎ ǇǳōƭƛŞǎ ǇŀǊ [Ω¦ƴƛƻƴ  
Verbatim 
Liberté d’expression d’accord,libertinage d’expression non ! 
La démocratie togolaise est irréversible et s’impose désormais à tous les Togolais. Le régime de Faure 
Gnassingbé en est conscient et s’évertue quotidiennement à l’enraciner. Les multiples réformes 
engagées dans tous les domaines répondent de cette politique d’instauration d’un Etat de droit où tous 
les fils et filles du pays jouiront pleinement de leurs droits de vivre et de prospérer. Voilà pourquoi, tous 
les rapports sur les Droits de l’Homme sont au vert sur le Togo. Quant à la liberté d’expression et de 
presse au Togo, elle reçoit une mention honorable. C'est-à-dire qu’elle est vivifiante. Partout les Togolais 
parlent de tout et de rien, sur tout sans retenu et sans crainte de se faire interpeler.  
Malheureusement, cette liberté d’expression court un grand danger aujourd’hui. Car elle est mal 
pratiquée par certains individus qui se permettent tout en s’attaquant à la dignité de leurs concitoyens. 
Le mode ici est de se rendre populaire par le mensonge et la calomnie. La semaine dernière, au cours 
d’une émission interactive sur une radio locale, un soi-disant opposant a raconté avoir échappé à un 
gazage en face du Commissariat central à Lomé pendant qu’il se rendait à la veillée de prière organisée 
par le Frac à l’Eglise Méthodiste Salem. Il en a profité pour vilipender les forces de l’ordre et vouer aux 
gémonies le Chef de l’Etat. Les recoupements ont démontré qu’il n’y a jamais de gaz lacrymogène lancé 
à ce niveau en ce mercredi chaud. 
Une information tragique a traversé le pays en ce début de semaine avec une prétendue bavure 
policière qui aurait coûté la vie à deux individus. Il a été divulgué que des agents de sécurité ont poussé 
du pied un conducteur de taxi moto en pleine circulation. Sur le champ, le zémidjan a succombé, de 
même que la dame qu’il remorquait. Des propos recueillis auprès des habitants ont révélé que la langue 
de la dame en question a été coupée en deux et le temps de l’amener à l’hôpital, elle a trépassé. Aussi 
a-t-on décrit l’utilisation du gaz lacrymogène par la police qui s’est transportée sur le lieu de l’incident 
pour disperser la foule qui s’y est amassée. Du coup, on s’est attaqué aux gouvernants qui poussent les 
forces de l’ordre à commettre des actes barbares. 
Le lendemain, à la surprise générale, la dame, vivante, a parlé pour mettre en cause son conducteur qui 
roulait à vive allure avant leur chute. 
Ces quelques exemples m’ont rappelé les mensonges de Kofi Yamgnane sur les sites Internet de sa 
Bretagne chérie. Pour une manif d’une cinquantaine de personnes, il gonfle le chiffre à 5000 et fait 
croire à une guerre au Togo avec l’armée qui tirait sur des manifestants alors qu’il y a eu trois gaz lancés 
pour faire replier les gens. En son temps, j’avais dénoncé cette manière de faire qui met à contribution 
la presse locale et internationale pour arriver à des fins politiques. Malheureusement, les gens de la 
presse comptant sur la personnalité, l’intégrité, la probité de ces individus tombent dans le coup. Alors, 
la liberté d’expression et de presse devient du libertinage.  
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Pour la formation d’un gouvernement d’ouverture 
Houngbo fait des propositions concrètes à l’opposition 

 
La ronde des leaders politiques et des responsables de la société civile étant achevée au cabinet du 
Premier ministre reconduit pour la formation d’un gouvernement voulu «de large ouverture» par le 
président Faure Gnassingbé, Gilbert Fossoun Houngbo vient de faire des propositions plutôt réaliste 
pour sa future équipe gouvernementale.  
Dans une correspondance reçue mercredi par le président national de l’Union des forces de changement 
(Ufc), Gilchrist Olympio, le Premier ministre voudrait une équipe pas assez pléthorique mais très 
équilibrée entre le pouvoir (pourtant vainqueur de la présidentielle), l’opposition et la société civile. 
Des sources bien informées, interrogées par L’Union, évoquent la possibilité de huit postes ministériels 
pour chaque camp. Une proposition bien à l’opposé de ce qu’exigeait M. Olympio lundi. Mieux, son 
parti, principale formation de l’opposition et arrivé en seconde position (avec 33,93% des suffrages), 
s’en sortirait avec plus de la moitié, probablement cinq, des postes réservés à l’ensemble de 
l’opposition. L’idée est de coller aux vœux et aux promesses du chef de l’Etat au cours de la campagne 
électorale en mettant gagnant et vainqueur au même régime. Faure avait indiqué que le gagnant du 
scrutin du 4 mars se fasse le devoir de diriger le pays avec les perdants. Et la mission assignée à Gilbert 
Houngbo vendredi était de ratisser large. Aussi large que possible. 

[Ω¦ŦŎ ŦŀŎŜ ŀǳ ǊŞŀƭƛǎƳŜ 
La réponse du leader de l’Ufc est très attendue par la Primature pour déterminer, au plus tôt, la 
coloration de la nouvelle équipe. D’autant que Gilchrist Olympio, à la rencontre avec le Premier ministre 
lundi, avait tout partagé en deux : le pouvoir d’un côté, et son parti de l’autre. Dans sa logique de 
partage du pouvoir, la société civile et les autres formations politiques n’étaient guère prises en compte. 
S’il y avait trente postes, ils se les prennent quinze-quinze. Les sociétés d’Etat, les mairies, et même les 
préfectures devaient elles aussi être assujetties à ces calculs. Calculs qu’on a vite fait de trouver «trop 
politiques plutôt que techniques», au où moment le chef de l’Etat est à la recherche de compétences, 
d’où qu’elles viennent. 
L’on croise très fort les doigts pour que le seul parti politique de l’opposition togolaise, toujours égal à 
lui-même, ne rejette en bloc les propositions du pouvoir. Ce qu’on a connu par le passé, c’est que si ce 
n’est pas l’Ufc, ce n’est donc personne d’autre dans l’opposition. Le temps étant compté pour ce 
nouveau mandat, vu l’étendue des tâches à accomplir sur le plan social et du développement, Faure doit 
faire avec le réalisme, en ayant à l’esprit l’intérêt des Togolais. 
A défaut d’être forcément ministre, et de se partager les rôles cinquante-cinquante, il est par ailleurs 
prévu que des discussions se tiennent sur les modalités d’attribution des postes de responsabilités au 
niveau des sociétés d’Etat, des mairies et d’autres secteurs. L’accord de principe est donné par la 
Primature. Mais, sur ce plan, le Premier ministre, bien inspiré par le chef de l’Etat, insiste sur la 
compétence. Et éventuellement sur la géopolitique. Pour ne pas parachuter n’importe quel quidam à la 
place qu’il ne faut pas. 

Réactions tous azimuts 
La Convention démocratique des peuples africains (CDPA) ne dit pas niet au gouvernement de large 
ouverture. Seulement, il faut qu’il associe toute la classe politique, du moins les partis qui sont venus 
avant la CDPA dans le classement final du dernier scrutin présidentiel. C’est-à-dire le RPT qui a 
naturellement remporté l’élection, l’UFC, le CAR, l’OBUTS.  
Après, on peut apprécier la position du PRR et du PDP. En clair, le parti de Léopold Gnininvi veut 
maintenir sa cinquième position sur la liste s’il faut opérer un retour dans un gouvernement dominé par 
le RPT. Car, justifie-t-on, il ne faut pas faire les mêmes frais. De quoi ne pas avoir à avaler le même plat 
indigeste faisant croire que l’ancien ministre des Affaires étrangères a sacrifié la lutte démocratique 
pour avoir fait le pas interdit. Quand la CDPA était allée sans les autres, les populations n’ont pas 
compris, dit-on. 
Au demeurant, le gouvernement de large ouverture politique, tel que préconisé par le pouvoir, n'a de 
chance de réussir que s'il résout les préoccupations des Togolais : injustice politique, socioéconomique 
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(accès équitable aux fonctions publiques, pas de clientélisation dans la chose publique pour des buts 
électoraux, etc.). Plus est, il est urgent d’opérer une rupture choisie et assumée ; les réformes et autres 
efforts entrepris étant insuffisants. Il faut aussi tout mettre en œuvre pour donner une réelle efficacité à 
la Commission vérité justice et réconciliation (CVJR). 

 

tƻǳǊ ƭŜ /!wΣ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǘƘŞƻǊƛŜ ŘŜ ƭŀ wŜŦƻƴŘŀǘƛƻƴ 
Le parti de Dodji Apévon n’entend pas participer au gouvernement, selon un communiqué de ce 
deuxième parti d’opposition en termes de représentation nationale. « Le CAR a rappelé à Monsieur 
Houngbo qu’il ne reconnaît pas les résultats proclamés le 18 mars 2010 par la Cour constitutionnelle à 
cause des multiples irrégularités qui ont entaché le scrutin », précise-t-on après la rencontre avec le 
Premier ministre, Gilbert Houngbo. Entrer dans un gouvernement n’est pas la priorité.  
Jusqu’à preuve du contraire. 
Mais le plus important pour les lieutenants de Madji Agboyibo, c’est l’application de la théorie de la 
Refondation. Après l’axiome du retour de l’ascenseur et de la cogestion, le CAR ne jure que par la 
Refondation du pays qui passe par le pouvoir et l’opposition. Celle dernière devra revoir ses méthodes 
et ses ego pour réussir. Elle a trop fauté. « Tant que nous ne serons pas assis, au niveau de l’opposition, 
pour réfléchir autrement, pour diagnostiquer le mal qui mine l’opposition et pour dire franchement que 
ce que nous avons fait dans le passé a été nuisible pour la lutte et pour réfléchir autrement, nous allons 
continuer par tourner en rond », avance Me Apévon. 
 

OBUTS préfère prolonger le rêve 
Agbéyomé Kodjo, le patron de l’Organisation pour bâtir dans l’union un Togo solidaire (Obuts), rejette 
toute participation au prochain gouvernement. « Il nous faut de nouvelles élections présidentielles dont 
l’organisation passera par la mise en place d’un gouvernement de transition », explique cet ancien 
dinosaure du RPT (au pouvoir) qui ne veut pas « se faire rouler dans la farine » par le pouvoir qu’il avait 
contribué à façonner. 
A l’étape actuelle, seuls les admirateurs de ce parti peuvent encore rêver qu’on devra retourner aux 
urnes pour le choix du Président de la République. Avant 2015. Alors même que la communauté 
nationale et internationale ont déjà fait le deuil dudit scrutin et tourné le langage vers les voies de 
développement. 

Election et manifestations de rue L’UE étonnée de l’illégalisme de Fabre 
Nous écrivions dans une précédente parution que l’opposition de rue de Jean-Pierre Fabre & Cie ne 
trouvait pas d’écho favorable dans les propos non ambigus de la France, membre influent au sein de 
l’Union européenne, à travers le député Christophe Guilloteau : « je ne suis pas là pour commenter le 
passé, je suis là pour l’avenir (…) C’est l’aboutissement d’un processus électoral souverain. Votre 
président a devant lui un mandat de cinq ans pour le bien de son peuple ». C’était le 3 mai à Lomé.  
Célébrant la journée de l’Europe le 9 mai, Patrick Spirlet, le chef de la Délégation de la Commission 
européenne au Togo, se dit étonné (enfin, partiellement !) de la démarche du candidat de l’Union des 
forces de changement (UFC) quant à la non reconnaissance des résultats.  
Jusqu’ici. « Disons que ce qui m’étonne plus, c’est la façon dont l’opposition s’est exprimée. Comme 
vous le savez, M. Fabre s’est déclaré vainqueur le jour après du scrutin. Nous avons toujours été de la 
position que s’il y avait contestation, il fallait suivre les voies légales. La position en ce moment-là de ce 
parti de l’opposition, c’était de refuser de déposer un recours en contentieux au niveau de la Cour 
constitutionnelle pour des raisons qui leur sont propres. Du côté de la communauté internationale, on 
aurait privilégié une solution légale à cette prise de position. L’UFC a le droit d’avoir ses propres 
positions, a le droit de manifester », confie-t-il à notre confrère en ligne Savoir news. Avant de chercher 
aussi à savoir, dans le long terme, où cela va nous mener. En tout cas, c’est du passé pour le CAR. « 
Même ceux qui sont dans la rue doivent avoir compris que cette étape est passée », dixit Dodji Apévon. 
Auparavant, le diplomate européen explique comment son employeur apprécie la situation : « Alors il y 
a deux choses, d‘abord pour la question du calme de la façon dont se sont déroulées les élections. Je me 
rappelle qu’à mon arrivée ici au mois d’octobre 2009, la principale préoccupation des Togolais et des 
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partis politiques, c’étaient les violences de 2005, qu’elles ne se reproduisent plus dans un pays comme 
le Togo. Comme vous le savez, l’UE a investi dans la formation, dans l’équipement des forces de sécurité 
des élections. Et je crois que le résultat, c’est que le jour du scrutin, tout s’est passé dans le calme, qu’il 
n’y a eu aucun dérapage.  
On ne peut pas dire qu’il y ait eu de violences et je crois là que c’est un acquis énorme pour ce processus 
électoral présidentiel, si on le compare aux craintes qu’il y avait avant le démarrage du processus ». Et 
de poursuivre : « L’autre aspect, c’est celui concernant le résultat. L’élection du président Faure a été 
saluée par la communauté internationale. Les messages de félicitations sont venus de tout le monde, y 
compris de l’UE. Donc il y a une reconnaissance de la victoire du Président Faure aux élections. Ceci dit, 
il y a l’autre aspect. C’est que néanmoins, il y a la prise de conscience que le processus électoral n’a pas 
été parfait, qu’il y a eu des irrégularités, des dysfonctionnements qui vont devoir être redressés pour les 
prochaines échéances électorales et qu’il faut faire ensemble le bilan de ce qui s’est passé durant ce 
processus électoral ». 
Qu’à cela ne tienne, la délégation locale de l’Union européenne n’entrevoit pas de cause de 
déstabilisation « si tout se passe dans la légalité et le calme ». Comme c’est le cas dans la capitale depuis 
quelques semaines. Après l’indignation créée par les interventions policières dans les marches de 
protestation et les veillées de prière. Le premier parti de l’opposition (en termes de représentation) en 
fait tous les mercredis et samedis. 

Pour l’heure, M. Spirlet croit à un retour du dialogue politique entre les deux camps. Du moins, pour 
mieux assurer ensemble les prochaines échéances. Encore que, surtout, le camp de l’opposition capte la 
leçon. Par tradition, il n’a toujours rien fait pour garantir sa victoire. Il donne l’impression d’être surpris 
par chaque course électorale. Après le vote, il crie au vol et se refuse de faire une introspection de 
défaite pour bien se relancer à l’étape suivante. Et les mêmes bévues produisent les mêmes réactions. 
Malheureusement, des adeptes ne veulent pas être exorcisés, même si le constat se fait qu’avec les 
marches actuelles, l’affluence prend un coup après le serment de Faure Gnassingbé. Parallèlement, le 
parti au pouvoir se paie sur le terrain une avance sur son adversaire, pendant qu’il parle de campagne 
déguisée. 

Pour faciliter le commerce et le transport  Le pont d’Aného double en largeur 
 
Le très vieux pont d’Aného – seul à relier les deux côtés de la ville – va connaître de nouveaux jours d’ici 
la fin de l’année. Sa réhabilitation est programmée dans un projet financé par la Banque mondiale. 
Mieux encore, le pont sera dédoublé, pour faciliter le commerce et le transport sur ce chaînon du 
corridor Abidjan-Lagos. En mars, le conseil d’administration de la Banque mondiale avait approuvé à cet 
effet un don de 18,553 milliards de francs Cfa dont une partie devra servir pour réhabiliter 7,76 km de 
route de la ville d’Aného à la frontière de Hillacondji avec le Bénin. 
Outre la réhabilitation et de dédoublement du vieux pont, la chaussée sera réhabilitée, sur 3,8 km en 
deux voies. Sur le reste du parcours, soit 4 km, elle sera réhabilitée et dédoublée en deux voies dans les 
deux sens, avec un terre-plein central de 1,34m. Les dégâts collatéraux, qui affecteront les riverains, 
seront résolus par la construction de 10 logements pour le recasement des personnes affectées. En 
outre, Aného sera dotée d’une vraie gare routière inscrite au projet et d’une plate-forme commerciale y 
compris des hangars. Pour les gros porteurs qui emprunteront cette voie, le projet a inscrit la 
construction d’un parking. Voilà pour les aspects techniques de la chose qui visent à donner à Aného le 
visage qu’elle peut mériter. 
Mais la vraie fortune ne fait que commencer, notamment pour les opérateurs nationaux. Ils 
s’attendaient tant au rétablissement de la situation politique et à la reprise de la coopération 
internationale. Mais c’est avec ces conditions. Au délai du 11 août 2010, les soumissionnaires à ce juteux 
marché se doivent de s’équiper, surtout en liquidités. Depuis lundi 10 mai, ils devront se doter d’une 
liquidité de minimum 6 milliards de francs Cfa, à laisser dormir sur leurs comptes ou, à défaut, d’avoirs 
liquides ou de lignes de crédits. C’est l’une des conditions pour prétendre arracher ce marché. Cette 
étape franchie, les prétendants doivent donner la preuve de 20 milliards de francs Cfa de chiffres 
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d’affaires annuels moyens en construction, correspondant au total des paiements mandatés reçus pour 
les marchés en cours ou achevés au cours des 5 dernières années. 
Le pari est ouvert. Aussi bien pour les entreprises étrangères, que pour les entrepreneurs locaux, ceux-là 
qui se sont tant plaint de la suspension de la coopération et de l’absence de marchés. Une visite de 
terrain est prévue le 23 juin prochain pour se rendre compte de l’ampleur de la tâche. Le gagnant du 
marché dispose de douze mois pour accomplir la tâche. 

Echos des échanges Togo - Institutions de Bretton Woods  Offensive gagnante à la Banque 
mondiale et au FMI 

La délégation togolaise a obtenu des points à Washington dans le cadre de la coopération du 
gouvernement et les institutions de Bretton Woods. 
A la Banque Mondiale. Le ministre Adji Ayassor de l’Economie a signé un accord de financement d'un 
montant de un million cent mille dollars qui serviront à financer une partie des réformes. Il s'agit d'un 
fonds fiduciaire pour soutenir le renforcement des capacités dans le domaine relatif à l'environnement 
des affaires, du ministère chargé du Commerce, de la Chambre de Commerce et d'Industrie du Togo, 
dans la promotion de l'entreprenariat et le recrutement d'un cabinet ou d'experts pour assister le 
gouvernement à améliorer les projets de textes relatifs aux codes des investissements et à la zone 
franche industrielle. 
En outre, des séances de travail ont eu lieu avec l'équipe pays de la Banque mondiale, les services de la 
Société Financière Internationale (SFI) et le représentant de la Vice-présidente de la Banque. 
Au finish, le Togo devra décrocher autour de 16,3 millions de dollars, soit environ 7,336 milliards de 
francs Cfa en mai. Le 27 mai prochain devra se tenir le prochain Conseil d’administration du Groupe de 
la Banque mondiale à Washington, occasion pour les administrateurs d’approuver, entre autres, le 
troisième don en appui budgétaire en faveur du Togo. Légèrement en deçà des 20 millions de dollars 
accordés au pays pour le deuxième appui en avril 2009. Des discussions de quatre jours avaient été 
closes le 2 avril dernier à Lomé entre une mission de la Banque mondiale et les services compétents du 
gouvernement togolais. 
Sur la question de l'éducation pour tous, la Banque a également permis d'obtenir des partenaires du 
Togo un don de 45 millions de dollars US (Initiative Fast Track). Un accord a été signé à cet effet. 
Rappelons que l’économie nationale, qui sortait à peine d’une longue crise, a été durement touchée par 
une séries de chocs exogènes, à savoir la résurgence d’une crise alimentaire mondiale, l’explosion des 
prix du brut, et les inondations qui ont affecté les infrastructures de transport clés (axes routiers et 
ponts) et les cultures. Alors qu’il était presque autosuffisant, la cherté des produits alimentaires a 
exposé le pays à une tension dans la première moitié de 2008, qui a érodé les revenus des ménages, 
particulièrement pour les citadins, remarque la Banque mondiale. La récession générale a impacté sur la 
croissance du Produit intérieur brut (PIB) qui a atteint 2,5% en 2009, alors qu’elle était prévue 
d’atteindre 4%. 
Au Fonds Monétaire International (FMI). La délégation a eu à travailler avec l'équipe pays conduite par 
le chef de mission pour le Togo, Marshal Mills, les services du département Afrique du FMI conduits par 
Madame Antoinette Sayeh, ceux du département des finances publiques au FMI. La série des rencontres 
s'est achevée ce 10 mai par la réunion avec le Directeur général adjoint du FMI, Murilo Portugal. 
Cette mission a permis de conclure toutes les discussions relatives au troisième appui budgétaire de la 
Banque mondiale, à la quatrième revue du programme au titre de la Facilité Elargie de Crédit (FEC) et à 
l'accord au titre Fast Trak (plus de 20 milliards Cfa accordés). 
Le FMI a salué la façon dont les autorités togolaises conduisent le plan d’assainissement des finances 
publiques et la mise en œuvre de la feuille de route. Le pays n’attend que le point d’achèvement de 
l’initiative Pays pauvres très endettés (PPTE), avec un allégement considérable de sa dette et des appuis 
financiers additionnels pour s’attaquer aux défis sociaux. 

Reportage Change : Quand les usuriers s’y mettent 
Rentable à tout point de vue, et de surcroît très prospère, le marché du change parallèle a fini par 
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prendre le pas sur tous les autres types de transactions légales. A de rares exceptions, constitué des 
habitués du transfert illicite de la monnaie via les frontières terrestres, maritimes et aériennes, le 
change parallèle n’intéresse plus uniquement les voyageurs ou les immigrés dans le besoin urgent de 
liquidité étrangère ou nationale. 
Les frontières terrestres, et la périphérie du grand marché de Lomé sont les points de chute par 
excellence des « échangeurs ». Des lieux que les « gros clients » évitent, privilégiant l’anonymat des 
contacts téléphoniques et les rendez-vous dans les magasins ou appartements « sûrs ». 
Quotidiennement, des centaines billets CFA change de mains. Cette masse importante de billets de 
banque était 2 fois moins importante les années précédentes où pas seulement. Le dollar américain, 
malgré sa baisse, constituait la monnaie la plus privilégiée. Lieu désormais phare du trafic de la devise à 
grande et petite échelle, le Grand marché de Lomé compte une centaine de monnayeurs qui suivent 
régulièrement le cours des changes. En contrepartie, d’une commission calculée en fonction de 
l’importance de l’opération de change, ils squattent, liasses de billets de banque et portable en main. 
Les cambistes, qui ne craignent aucun contrôle, harcèlent les passants. A vrai dire, leurs pourvoyeurs 
n’apparaissent pas et ne se montrent pas en public. Dans ces lieux, se côtoient le plus normalement du 
monde des gens de tous les horizons. C’est aussi le lieu de rendez-vous des usuriers tout aussi riches et 
avides que les gros bonnets du marché parallèle de la devise. 
En effet, le prêt de l’usurier est accordé au taux d’intérêt compris entre 30 et 50%. Le bénéficiaire doit 
préalablement se soumettre à des conditions draconiennes inscrites sur contrat et d’hypothéquer un 
bien dont la valeur est évaluée au prorata du montant du prêt engagé. Selon des témoins, ils ne seraient 
pas moins d’une centaine de personnes à avoir perdu leurs maisons dans ce système illégal de prêt 
d’argent. « Ces usuriers prêtent des sommes de plusieurs millions à ceux dans le besoin pour peu qu’ils 
présentent de solides garanties », affirme un cambiste. Pour notre interlocuteur, le rôle qu’il joue en 
tant que cambiste le rend quelque part « utile à la société ». Un autre avoue récolter une moyenne de 
60.000 à 100.000fcfa par jour, de quoi, dira-t-il, faire vivre toute une famille. Mais aussi alléchant qu’il 
puisse paraître, le métier de cambiste ambulant n’est pas toujours de tout repos. On peut se faire 
agresser en rentrant au quartier. «Moi, j’habite le quartier Agoè-Atsanvé. C’est tous les jours la crainte 
de faire le trajet, même avec de petites sommes d’argent », dira un autre cambiste avouant ne point 
pouvoir faire autre chose : « vous savez, de nos jours, un emploi ça ne court pas les rues, il faut avoir du 
piston... », dira-t-il. 
Le marché parallèle des devises est un bel exemple de mixité sociale. Il génère toutes sortes de profils 
sociaux. Les particuliers riches ou moins riches, les voyageurs, les touristes étrangers, les émigrés, les 
clandestins travailleurs au noir qui envoient leurs économies en Afrique subsaharienne. 
Bref, tous recourent aux devises au marché noir. De l’autre côté, des observateurs considèrent, non sans 
conviction, que la prolifération du trafic de change a, pour cause directe, l’extension des réseaux de 
l’import-import. 

Culture Musées nationaux Un acteur culturel lance un appel de détresse aux décideurs 
politiques 
Cinquante ans après les indépendances, le Togo peine à présenter des musées dignes de ce nom. Yves 
Komi N’kégbé F. TUBLU, gestionnaire de patrimoines culturels, ex-Conservateur du Musée National du 
Togo, aujourd’hui travaillant à l’Ecole du Patrimoine Africain-EPA, Porto Novo, Bénin, lance un cri 
d’alarme pour que la situation change. Lire sa lettre ci-dessous. 
Au moment où notre pays célèbre avec faste ses 50 ans et que dans chaque secteur de la vie nationale 
un bilan devrait se faire en vue de nouvelles perspectives, j’ai voulu m’attarder, en tant que 
professionnel de la culture, sur la politique culturelle du Togo en partant du décryptage de la situation 
d’une des institutions culturelles qui symbolise le mieux les ambitions que nourrissait le Togo aux 
lendemains de son indépendance :le Musée National du Togo (MNT). (…)Le musée avait donc, en plus 
de ses fonctions classiques, une fonction politique pour les nouveaux pouvoirs qui venaient de 
s’installer. Ici, je vais surtout voir dans quelles mesures le MNT à valoriser ou non l’histoire nationale et 
les cultures nationales. 
Le 26 avril 1975, le Musée National du Togo ouvrait officiellement ses portes au public après que le 
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Président Gnassingbé EYADEMA ait pris le 08 avril 1974 un décret le créant. En ce jour où l’institution 
muséale fête ses 35 ans de fonctionnement, il est tout à fait judicieux de jeter un regard sur ce parcours 
et d’envisager l’avenir de cette institution que peu de nos compatriotes connaissent vraiment mais qui 
est appelé à jouer de plus en plus un rôle important dans nos vies au moment où le monde se globalise 
avec un risque d’uniformisation des cultures. (…) Au Togo indépendant, la création du premier musée 
remonte au 08 avril 1974 par le décret n°74-71/PR/MJSCR portant création du Musée National Togolais. 
Mais il faudra attendre le 26 avril 1975 pour son ouverture effective. Par la suite, quatre musées publics 
dits régionaux ont vu le jour. Il s’agit par ordre chronologique du Musée Régional de Kara, du Musée 
Régional d’Aného, du Musée Régional de Sokodé et du Musée Régional de Dapaong. En dehors de ces 
musées publics, il se développe de plus en plus des initiatives privées dont la plus caractéristique est 
l’ouverture le 03 février 2007 du Musée International du Golfe de Guinée. Nous citerons aussi le Musée 
Royal de Togoville et le Musée animalier d’Adidogomé comme des tentatives louables. En février 2009, 
l’UNESCO a marqué son accord pour la création d’un Musée régional de l’Afrique de l’Ouest à Lomé 
dans le but de promouvoir le patrimoine culturel africain et de mettre en valeur les richesses de notre 
continent. (…) 
Même si le Musée National n’expose qu’une infime partie de ses collections faute d’espace, il essaie de 
remplir ses fonctions essentielles que sont la collecte, la recherche, la mise en réserve, la conservation, 
la présentation et l'éducation. Il a, pour cela, besoin du public. Pour avoir ce public sans lequel son 
existence ne saurait avoir un sens, il ne doit plus rester une simple vitrine de l’identité et de l’orgueil 
national au risque d’être vu comme un réceptacle d’objets tombés en rebus. Le Musée national du Togo 
se doit désormais d’avoir une démarche éducative porteuse de sens du point de vue pédagogique. Et 
dans cette perspective, le public scolaire doit être sa cible prioritaire. 
Après presque 35 ans d’existence, le Musée National du Togo et tous les musées du Togo doivent faire 
ce saut qualitatif pour devenir un équipement communautaire qui soit un instrument de 
développement. Car il ne s'agit pas seulement d’appeler les populations à devenir des "consommateurs 
culturels" mais bien de mettre en œuvre de nouvelles modalités de partage du patrimoine, en vue de 
rendre chaque citoyen capable de participer à la construction et à la transformation de ce patrimoine, 
créant par là même des liens entre la population et son territoire. 
Mais le Musée National a aussi des défis personnels liés à son cadre, à son statut, à son mode de gestion 
et de fonctionnement qu’il lui faudra relever pour être à même de remplir toutes ces missions. Au Togo, 
presque la totalité des musées publics ne dispose pas de bâtiments appropriés conçus et construits pour 
servir comme tel. Le cas le plus caractéristique est celui du Musée National .En effet, le musée est 
d’abord un espace public qui doit recevoir des visiteurs. La question de son cadre et de son accessibilité 
est donc cruciale. Le MNT est, depuis son ouverture, provisoirement logé dans un bâtiment que le 
togolais ordinaire n’a toujours pas le reflexe de visiter en raison de son prestige et des fonctions très 
politiques qu’il a joué et continue d’ailleurs par jouer et qui font qu’il est trop souvent gardé par des 
militaires et qui en contrôle l’accès: le Palais des Congrès de Lomé. Cette situation est la même pour le 
Musée Régional de la Kara abrité par le Palais des Congrès de Kara.  
En outre, on accède au MNT par une voie à sens unique qui en fait un espace presque enclavé. En 
dehors de cet handicap considérable on se demande si le MNT est disposé et préparé à recevoir des 
visiteurs qui y arrivent malgré tout. La réponse est malheureusement non. Les raisons sont simples, 
d’abord il dispose de peu d’espace avec ses 280 m2 et ne peut exposer qu’à peine 1% de ses collections 
alors que les 99% restants sont entassés dans une cave. Ensuite, sa salle d’exposition est tout vitrée, 
sans fenêtres d’aération et sans climatisation. Les visites sont pénibles dans ces conditions avec en plus 
une faible luminosité qui donne une impression de gâchis aux visiteurs. Enfin, l’exposition permanente 
est vieille et depuis des années il s’organise même plus d’expositions temporaires faute de moyens et 
d’espace. Pour la lancinante question de son statut et de son mode de fonctionnement, le MNT est le 
seul de la sous-région sinon de l’Afrique qui malgré son statut de MUSEE NATIONAL évolue encore dans 
cet amateurisme déroutant. En effet, au Togo le ministère en charge de la culture coordonne toutes les 
activités des musées qui sont sous sa tutelle et qui fonctionnent de ce fait en gestion directe. Leurs 
crédits de fonctionnement et d’équipement quand ils existent sont gérés par l’administration à travers 
une direction centrale, la Direction du Patrimoine Culturel. Actuellement, bien que créé par décret 
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présidentiel, le MNT ne reçoit aucune dotation (ni budget ni subvention) de l’Etat. Cette situation 
incompréhensible lui donne peu de visibilité.  
Pour le Musée National, il faudra évoluer vers une autonomie financière comme recommandée par le 
Conseil International des Musées en en faisant un Etablissement Public Administratif à caractère 
scientifique et culturel. Tous les musées nationaux de notre sous-région tels que ceux du Burkina, du 
Niger, du Mali en sont arrivés là et rien ne justifient que le MNT ne fasse pas ce pas qualitatif dont 
dépend sa survie. L’Etat devra continuer de toutes les manières continuer à jouer un rôle de contrôle et 
de régulation étant donné d’ailleurs que la Constitution de la IVème République dispose en son article 
40 que « L’Etat assure la protection et la promotion du patrimoine culturel national ». Aujourd’hui les 
Musées Nationaux de toute la sous-région (Mali, Burkina Faso, Niger entre …) ont ce statut.  
En ce qui concerne la question du personnel et de sa formation, presque tout le personnel actuel du 
MNT est constitué par des agents n’ayant aucune formation initiale dans le domaine spécifique du 
musée. Cette situation est proprement scandaleuse au 21ème siècle. Le secteur de la culture et plus 
encore du musée s’est beaucoup spécialisé et il est inconcevable que pour le Musée National de notre 
pays, nous nous contentions encore de l’amateurisme qui le caractérise encore aujourd’hui. Est-ce à dire 
qu’il n’existe pas de spécialistes bien formés dans notre pays après cinquante ans d’indépendance ? 
Pendant longtemps (et encore aujourd’hui) on a pensé qu’il faut envoyer au musée des agents fatigués 
ou malades et qui ne peuvent plus avoir aucun rendement dans les autres secteurs de notre 
administration. Il est donc souvent arrivé qu’en termes d’effectif, le MNT ait sur papier un effectif 
acceptable de 5 à 10 agents mais que dans la réalité aucun d’entre eux ne soit productif ou même s’il 
l’est, il ne sait absolument rien du musée. Une étude réalisée dernièrement par l’Ecole du Patrimoine 
Africain pour l’Union Africaine analyse la situation du MNT comme l’une des plus mauvaises en Afrique .  
En outre, un conservateur de musée, c’est comme un médecin : plus il le temps passe, plus il est 
performent. Sans pour autant aller vers l’inamovibilité du Conservateur, il faudra éviter d’avoir un 
nouveau Conservateur pour le MNT tous les 10 mois. La question peut paraitre banale mais elle est 
symptomatique d’un des maux dont souffre aussi le MNT à savoir la léthargie. En effet, en tant que 
responsable scientifique des collections de son musée, le Conservateur ne peut rien entreprendre de 
consistant s’il ne connait pas très bien au préalable ses collections. Et aussi surprenant que cela puisse 
paraitre au commun des citoyens, cette maitrise totale de ses collections lui prend parfois des années 
car chaque pièce est une histoire particulière et un bon Conservateur se doit de connaitre sinon 
l’histoire particulière de toutes les pièces du moins celle des pièces caractéristiques ou celle des fonds 
qui constituent ses collections. C’est un travail de longue haleine indispensable à tout Conservateur qui 
veut faire évoluer son Musée dont n’est pas toujours conscient le regard extérieur y compris certains 
responsables hiérarchiques. 
(…) Il y 35 ans le Président EYADEMA en créant le MNT lui nourrissait de grandes ambitions comme peut 
en témoigner le décret n°74-71/PR/MJSCR du 08 avril 1974. Le décret qui le crée en est la plus grande 
preuve. Aujourd’hui, ses fonctions vont plus loin et si nous voulons vraiment nous développer, il nous 
faut inscrire la culture au cœur des priorités, car aucun pays ne s’est développé en dehors de sa culture. 
Comme l’a si bien écrit Xavier Dupuis « il ne peut y avoir de développement économique sans pris en 
compte et aussi intégration de la dimension culturelle du développement ».  
C’est donc aussi à cette tâche que nous devons convier tous les partenaires en développement en ces 
moments où le Togo sort d’une crise politique de plus de 15 ans et est en train de se repositionner sur la 
scène internationale. Le développement de notre pays est aussi à ce prix là. (…). 

ϭ [Ω¦ƴƛƻƴ Řǳ мп Ƴŀƛ нлмл 
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   Médias Quel ministère pour Yamgnane ? 

 

Qui fera partie du nouveau gouvernement ? Quels sont les opposants qui hériteront d’un portefeuille 
dans l’équipe de Gilbert Houngbo ? Autant de questions que se posent mercredi de nombreux journaux 
parus à Lomé. 
« Il est essentiel que Faure soit désormais habité par les réflexes de rigueur administrative pour choisir 
l’homme qu’il faut à la place qu’il faut et négocier les compétences togolaises au service du 
développement. Le temps du culte de la personnalité est révolu, de même que les secrétariats d’Etat 
improductifs et budgétivores (…) » écrit la lanterne.  
Pour Dounia, aucun doute, Gilbert Houngbo est bien l’homme de la situation. « Avec Houngbo, le peuple 
togolais a senti un gouvernement laborieux et chaque ministre était à la tâche. Le pays a encore besoin 
d’un tel savoir faire ». 
L’entrée au gouvernement de membres de l’UFC est une probabilité sérieuse. Mais Forum de la Semaine 
estime que la pilule risque d’être dure à avaler pour certains membres du parti. 
« Fo Gil a toujours traité de traitres et de vendus ceux qui ont eu à composer avec le RPT. Il est 
aujourd’hui tenté d’engager son parti dans le gouvernement de large ouverture que s’apprête à former 
Houngbo », note le quotidien qui se demande si ce changement de cap ne risque pas de discréditer 
Gilchrist. 
Question à 1000 francs CFA, Kofi Yamgnane (photo) sera-t-il ministre dans quelques jours ? 
Le Messager n’est pas loin de le penser. 
« Yamgnane veut se faire une place au soleil au Togo. Il se peut que ce retrait sur Paris de Yamgnane soit 
un repli tactique pour rebondir dans le gouvernement, puisqu‘il n’a plus rien à perdre pourvu qu’il 
tienne un bout de la mangeoire, espérant se refaire une santé financière » conclut le Messager. 
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      Politique Obuts au bord de l’explosion ?   

 

Obuts, la formation dirigée par Agbéyomé Kodjo (photo), fera-t-elle partie du gouvernement ? Si son 
leader a décliné l’offre, certains membres du Bureau national ne sont pas d’accord avec ce refus. 
Ils viennent d’adresser une lettre ouverte à M. Kodjo l’invitant à revoir sa position et à accepter la 
proposition du Premier ministre.  
« Nous fustigeons la décision d’Agbeyomé qui au lieu d’envoyer les noms des ministrables de l’Obuts à 
la Primature s’est contenté d’adresser une correspondance contraire à la décision du Bureau national. 
Nous lui demandons d’exécuter la décision du Bureau national, immédiatement et sans aucune 
condition. Passé ce délai, nous prendrons la décision de faire convoquer dans les 15 jours un congrès 
extraordinaire pour définir de nouvelles bases pour notre patrimoine commun », a déclaré le porte-
parole des membres du Bureau national favorables à l’entrée du parti au gouvernement.  
« Nous dénonçons avec la dernière rigueur cette gestion artisanale et dictatoriale d’Agbeyomé et 
fustigeons sa décision solitaire », ont encore ajouté les dissidents. 

Publié le 14/05/2010 
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     TOGO: Quand Faure Gnassingbe et le pouvoir RPT mendient la 

légitimité extérieure 

Vendredi, 14 Mai 2010 10:39 

La meilleure légitimité d’un Président ou d’un pouvoir, c’est celle que lui confère le peuple. C’est 
pourquoi les régimes se démènent pour rentrer dans les bonnes grâces des populations. Ils sont prêts à 
tout pour conquérir le cœur de leurs gouvernés. Mais au Togo des Gnassingbé on se passe volontiers de 
cette légitimité et préfère l’aval de l’extérieur. Dans le cadre de ce scrutin du 4 mars dernier, Faure 
Gnassingbé le montre assez bien. 

Le numero 1 malien était dans nos murs mardi dernier. Amadou Toumani Touré a effectué une visite de 
travail et d’amitié au Togo. Ce déplacement aurait pu être classé au registre des voyages ordinaires, des 
visites de courtoisie effectuées par les chefs d’Etat africains à leurs pairs et on en passerait. Même si on 
ne le concèdera jamais du côté du pouvoir togolais, ce déplacement d’ATT avait des allures de 
rattrapage. Personne n’est dupe, il fallait pour le Président malien réparer le tort causé à son 
homologue togolais par son absence remarquée à la cérémonie d’investiture du « Leader nouveau » 
réélu (sic). Et les circonstances et les péripéties de cette visite le prouvent assez bien. 

Amadou Toumani Touré avait en effet brillé par son absence à cette investiture que l’on voulait 
grandeur nature. Cette défection était notoire d’autant plus qu’il était annoncé avec trompette et 
cymbale parmi les hôtes de marque, jusqu’à la veille même de la cérémonie. Elle doit avoir fait couler de 
la bile chez et dans l’entourage de l’ « heureux élu » togolais. Puisque toutes ces présences devraient 
être brandies pour clouer le bec aux détracteurs et contestataires de sa « victoire ». Cette absence avait 
l’air d’un véritable lapin posé au pouvoir togolais et avait fait les choux gras des détracteurs. Il fallait 
donc organiser une séance de rattrapage, ce qui a été fait par cette visite inopinée de mardi. Et ATT a dû 
expliquer son absence. Amadou Toumani Touré n’a pas fait le déplacement de Lomé parce qu’il s’était 
rendu en Chine pour l’Exposition universelle de Pékin. Doit-on comprendre que ATT a préféré cette 
manifestation simplement culturelle à l’investiture de son homologue ? En tout cas l’hôte malien s’est 
beaucoup employé dans ses déclarations à prendre la défense de son pair togolais en mal de légitimité 
intérieure. Il a presque supplié les Togolais de l’accompagner.  « Nous souhaitons qu'après des élections, 
comme on a su toujours le faire malgré les difficultés, on se retrouve sur l'essentiel…Pour nous, 
l'essentiel c'est le développement harmonieux et c'est le développement également de l'ensemble du 
Togo », a-t-il déclaré, ajoutant avoir eu à l'expliquer dans ce pays « dans le cadre de la recherche de la 
paix, de la stabilité et surtout de l'entente ». 

En effet s’agissant de la légitimité intérieure, l’ « heureux élu » en souffre énormément. C’est tout à fait 
logique quand on considère les conditions de ses victoires électorales. En avril 2005 il est monté au 
trône par le sacrifice d’un millier de ses compatriotes, au-delà du hold-up. Il fallait donc passer par des 
subterfuges pour solder ce passif. C’est ainsi qu’un dialogue intertogolais a été initié en 2006 et a abouti 
à un Accord politique global (APG) qui annonçait des mesures d’apaisement. Cet accord et la 
collaboration de l’opposition avaient légitimé un tant soit peu le pouvoir de Faure Gnassingbé. Sa « 
victoire » proclamée lors du scrutin du 4 mars dernier n’est pas pour arranger les choses. Même si on ne 
compte pas pour le moment de mort, cette élection est loin d’être des plus propres. Un pur 
euphémisme pour ne pas lâcher que c’est une parodie d’élection. La « victoire » proclamée de Faure 
Gnassingbé est visiblement sculptée. Il la doit à Taffa Tabiou qui a su remplir sa « mission », à Pascal 
Bodjona par sa saynète de Togo 2000 et aux autres artisans de l’ombre qui ont su organiser la fraude à 
la perfection. A voir la contestation, ce n’est pas le verdict des urnes qui a été proclamé. Elle gagne 
d’ailleurs en intensité au jour le jour malgré la brutalité policière. Au Front républicain pour l’alternance 
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et le changement (FRAC) on croit dur comme fer que le vrai vainqueur c’est Jean-Pierre Fabre. En clair, 
les suffrages populaires ont été donc détournés au profit du candidat du pouvoir. Tout comme en 2005, 
c’est manifeste que Faure Gnassingbé ne l’a pas emporté par les urnes. Et c’est de bonne guerre qu’il 
souffre de légitimité intérieure, et cherche à se légitimer par l’appui de l’extérieur. 

Le « Leader nouveau » et le régime priorisent manifestement le soutien extérieur. C’est ainsi que tous 
les courriers de félicitation qui parviennent depuis la proclamation officielle des résultats le donnant 
vainqueur, même s’ils ne sont que de simples gestes de civilité, sont brandis comme une reconnaissance 
internationale de la « victoire » et de la « réélection » du « Leader nouveau ». La Télévision nationale se 
donne la peine de les rapporter un à un dans ses éditions de journal. Toutes les audiences de Faure 
Gnassingbé sont brandies comme des signes de reconnaissance de sa victoire contestée. Cela devient 
une obsession et on mendie presque le soutien de la communauté internationale. Quel est donc ce pays 
au monde où on priorise la caution internationale à la légitimité intérieure ? 

Tino Kossi 
SOURCE: LIBERTE HEBDO TOGO 
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    Le FRAC boycotte Houngbo et évite le piège du RPT 

Gilbert Houngbo a entamé en début de semaine des consultations en vue de former le supposé 
gouvernement de « large ouverture ». Ainsi, certains candidats à l’élection présidentielle ainsi que des 
responsables de partis politiques ont été approchés par l’entourage du Premier Ministre de Faure 
Gnassingbé. Si certains comme le CAR, la CDPA, l’OBUTS ...ont jugé bon de répondre à l’invitation, les 
Responsables du FRAC eux, ont simplement décliné l’invitation. Pour eux, aller écouter Gilbert Houngbo, 
c’est non seulement leur manquer de considération mais aussi tomber dans le piège tendu par le RPT 
pour obliger l’opposition à reconnaître la victoire de Faure. En réalité, la victoire de Faure étant sujette à 
des contestations, s’il a vraiment la volonté de promouvoir l’unité entre les fils et filles de la nation, c’est 
lui-même personnellement qui devait faire les consultations. Mais la stratégie qui consiste à nommer de 
facto un Premier ministre et l’investir de la mission de consulter l’opposition serait une initiative de 
Louis Michel qui est aujourd’hui plus qu’un conseiller de Faure et qui défend bec et ongle le pouvoir RPT 
partout où l’occasion lui est donnée. Cette stratégie vise en définitive à écarter la piste d’un 
gouvernement de crise préconisé par certains acteurs politiques togolais. Ce que le FRAC a compris très 
tôt. 

L’autre piège réside dans le fait que Gilbert Houngbo a adressé une invitation à Gilchrist Olympio sans 
toutefois faire appel à Jean-Pierre Fabre, le candidat du FRAC. Au même moment, des membres du 
FRAC tels que Abi Tchessa et Péré Dahuku ont également reçu des invitations. Doit-on parler de la 
stratégie de diviser pour régner ? 

En tout cas, sur la question, les responsables du FRAC sont très fermes : « même si une invitation a été 
envoyée au président national Gilchrist Olympio qui a délégué des gens pour son propre compte pour 
faire une exploration, cela n’engage en rien l’UFC » a précisé un responsable du parti. 

Tout ceci ajouté à la détermination du CAR de Me Apévon et de OBUTS de l’ancien Premier ministre 
Agbéyomé Kodjo qui refusent d’entrer dans un quelconque gouvernement montre trop bien la nouvelle 
crise politique qui s’annonce.                                                                                                                                         
14 mai 2010 

Olivier GLAKPE  
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     TOGO: Le non de l’opposition au Premier Ministre 

Vendredi, 14 Mai 2010 11:23 

« Il faut refuser tout net afin d’épargner une longue attente au solliciteur » (Proverbe Peul) 

Reconduit par le président contesté quelques jours après sa démission, le Premier ministre Gilbert 
Fossoun Houngbo est invité à former un gouvernement de « large ouverture politique ». Il devra faire en 
sorte que toutes les tendances politiques soient représentées dans le prochain gouvernement, histoire 
de gérer ensemble le pays après la présidentielle du 4 mars. C’est ainsi que depuis lundi dernier, il reçoit 
toutes les formations politiques en vue de soumettre à leur appréciation le dessein du « fils de la nation 
». 

Et comme au RPT rien ne se fait au hasard, l’ancien Directeur Afrique du PNUD a été flanqué de 
l’énorme ministre de l’Administration territoriale sortant. Bien que ne faisant pas partie du cabinet du 
Premier ministre, il assiste à tous ces conciliabules devant ouvrir le gouvernement à « Monsieur tout le 
monde ». Pour faire simple, il est les yeux et les oreilles du système. Est-ce à dire qu’on ne fait pas 
confiance au Premier ministre ? A chacun d’y répondre. 

Apparemment, la mission confiée au natif d’Agbandi risque d’être un fiasco. Car, les principaux partis de 
l’opposition sont en train de décliner cette main tendue qui n’est basée sur rien. Le principal parti de 
l’opposition (UFC) n’est pas disposé à participer au gouvernement, sauf bien sûr les fameux Amis de 
Gilchrist Olympio (AGO) qui se sont entretenus avec le Premier ministre. Une initiative à mettre à l’actif 
personnel de « l’opposant historique ». Comme le précise Patrick Lawson, Premier Vice-président de 
l’UFC : « une lettre a été envoyée au président national qui a délégué des gens pour son propre compte 
pour faire une exploration, mais cela n’engage pas encore le parti ». Une preuve que l’approche du 
pouvoir RPT dans le projet de formation du gouvernement de « large ouverture » n’est pas sincère. 

L’autre camouflet vient du CAR qui, après la malheureuse expérience dans le gouvernement d’union 
post-APG, n’entend plus servir de faire-valoir au RPT. Il en est de même pour l’OBUTS d’Agbéyomé 
Kodjo qui a rejeté l’offre du tandem Faure-Houngbo. L’ADDI du Prof. Aimé Gogué s’inscrit dans les 
mêmes veines en envoyant une missive au Premier ministre pour lui signifier que son parti continue de 
contester la victoire de Faure Gnassingbé qui l’a nommé. Sans dire oui, sans dire non, la CDPA a posé un 
certain nombre de conditions et si le parti est en phase avec ses idées, il ne devra pas participer au 
gouvernement. Car, le RPT n’est pas encore prêt à concrétiser les mues qu’il propose et à opérer la « 
rupture choisie et assumée ». 

A cette allure, ce sont les particules politiques qui sont devenues plus royalistes que le roi qui se frottent 
les mains. Le refus des partis de l’opposition fait l’affaire de ces « podocrates » (politiciens du ventre) 
qui se sont appelés à voter pour Faure Gnassingbé. Ils doivent sûrement commencer à faire leurs petits 
calculs. De même, le débauchage de certains militants des partis ayant refusé l’offre n’est pas à exclure. 
Certains entreront « à titre personnel » et d’autres « à titre AGOnamique ». Dans ces conditions, on 
prendra les mêmes et on recommencera. Pour quels résultats ? Pour arriver peut-être à la phase 
d’achèvement du Processus pays pauvre très endetté et très malheureux (PPTETM). 

Zeus AZIADOUVO  
LIBERTE HEBDO TOGO 
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  Politique Pr Aimé Gogué : Compromissions, lâcheté et refus de 
servir la vérité  

 

« La situation qui se dessine aujourd’hui …est le fruit de compromissions, de lâcheté, de refus 
de servir la vérité, du manque d’un véritable amour pour la patrie, de divisions tribales 
acceptées, subies ou encouragées, de silences complices et coupables dont nous sommes 
tous, citoyens togolais, chacun pour sa part et à la place qui est la sienne portons une part 
plus ou moins consciente de responsabilité. » 

Lynx.info : Pr Gogué, la prestation de serment de Faure va t-elle affaiblir le FRAC ?                              
Pour les partis politiques constitués en Front Républicain pour l’Alternance et le Changement (FRAC), sa 
prestation de serment est un non évènement. Comme les observateurs l’ont remarqué, ce 3 mai 
beaucoup de Togolaises et de Togolais ont continué à vaquer tranquillement à leurs occupations 
quotidiennes comme si rien ne se passait. Le fait que cela ait suscité peu d’intérêt de l’extérieur prouve 
à suffisance  que c’est un épiphénomène aussi bien pour les Togolais que pour nos voisins de l’Afrique 
de l’Ouest.  Le FRAC va continuer ses manifestations et vous verrez bien si la population est ou non 
découragée par la prestation de serment de Faure et si le FRAC est affaibli. 

Lynx.info : Les marches ont baissé d’intensité . Comment vous l’expliquez ?                                                   
Je ne suis pas si convaincu que les marches aient baissé d’intensité. En dépit de la pluie, il y avait foule à 
la marche du 24 avril. Le 1er mai était la fête de travail ; et vous savez que les Togolais aiment prendre 
part aux manifestations organisées par les syndicats le 1er mai. Ils n’ont pas dérogé à la règle cette 
année. Et pourtant, le 1er mai, les manifestations de la fête de travail du 1er mai n’ont pas empêché une 
foule également importante de gens à prendre part à notre marche de contestation hebdomadaire. Or 
vous savez très bien que parmi ceux qui marchent il y a beaucoup de travailleurs ; à moins que vous 
supposiez qu’il n’y a que des chômeurs qui prennent part aux marches organisées par le FRAC, puisque 
le pays compte un taux très élevé de chômage. Soyez rassuré : des travailleurs prennent aussi part à nos 
marches. 

Lynx.info : Beaucoup de togolais voient en Olympio celui qui a affaibli le FRAC. Quelle opinion 
faites-vous sur l’homme et sur Jean Pierre Fabre?                                                                                               
Il est certain que les divisions internes qui prévalent à l’UFC déstabilisent ce parti, fragilisent le FRAC et 
n’est pas une bonne chose pour toute l’opposition. C’est pour cette raison que l’ADDI de son côté, 
s’emploie à convaincre nos amis de l’UFC à retrouver leur unité pour une meilleure mobilisation de 
l’opposition en vue de réaliser notre objectif commun qui est celui du changement de régime.   
Je n’ai pas les aptitudes pour juger l’un ou l’autre ! Ce qui est important à retenir, c’est que Gilchrist 
Olympio tout comme Jean Pierre Fabre sont résolument convaincus de l’impérative nécessité de nous 
débarrasser du régime en place. Maintenant, il faut travailler à ce qu’ils fédèrent leurs atouts et mettent 
leur intelligence au service de la population togolaise plutôt que dans des stratégies qui, en fin de 
compte ne servent qu’à déstabiliser l’UFC, le FRAC et voire l’opposition. 

S’il faut reconnaître que le fait que Gilchrist Olympio n’ait pas apporté un soutien clair au FRAC dès le 
début ne soit pas une bonne chose ; mais il faut aussi noter que sa vision du FRAC a évolué 
positivement. Se serait politiquement incorrect de la part de Gilchrist et également de la part des cadres 
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et militants de ce parti de penser que l’UFC est le seul parti de l’opposition. Que l’UFC soit le plus grand 
parti de l’opposition, cela ne fait aucun doute et personne ne le conteste. Mais elle doit savoir que les 
900 000 voix obtenues par ce parti aux législatives de 2007 ne sont pas nécessairement celles de ses 
militants et sympathisants. Des partis politiques, comme l’ADDI, qui n’avaient pas des candidats dans la 
très grande majorité des circonscriptions électorales ont invité la population à voter pour les candidats 
de l’UFC. Il est donc important que le premier responsable, les cadres et les militants de l’UFC 
reconnaissent l’existence et l’utilité des autres partis d’opposition. 

C’est en cela que dans son discours à la séance d’ouverture du congrès statutaire de l’UFC de 2008, le 
Président de l’ADDI avait fait savoir aux participants qu’un pont construit à 95% est inutilisable si les 5% 
restant ne sont pas construits. Si l’UFC a 95% des « forces » pour « libérer » le Togo, cette libération ne 
sera une réalité que si elle arrive à avoir auprès des autres forces de l’opposition les 5% de forces qui 
restent. En fait c’est l’adage selon lequel : « on a toujours besoin d’un plus petit que soi. » 

Lynx.info : A quoi peut ressembler un gouvernement sans le FRAC ?                                                       
Il faut le demander au Premier Ministre Gilbert Houngbo, qui vient d’être reconfirmé dans ses fonctions 
! Il est certain que les caciques du RPT feront partie du gouvernement. Il est également probable que 
nous verrons l’entrée de ministres issus de partis dont les leaders ont été candidats aux élections 
présidentielles de 2010. Ils étaient supposés s’opposer au candidat du RPT. Seraient-ils nommés en 
guise de récompense pour services rendus ? Je ne peux le dire. Mais s’ils étaient des candidats sérieux, 
ils devraient au moins discuter avec le régime en place des conditions de mise en œuvre d’une partie du 
programme de gouvernement qu’ils avaient proposé aux électeurs au cours de leur campagne 
électorale. Si non, la population comprendra très bien qu’ils étaient des candidats « fantoches » 
puisqu’un gouvernement composé et mis en place de cette manière n’aura pour mission que de mettre 
en œuvre le programme de gouvernement du candidat du RPT. 

Lynx.info : Les retombées pour le peuple togolais….                                                                                    
Nous aurions souhaité que les togolais connaissent une amélioration de leurs conditions de vie. 
Cependant, un gouvernement composé de cette manière ne garantit pas la réalisation des changements 
attendus par la population. Cela voudra dire plus de corruption, plus de népotisme, plus de politisation 
de l’administration publique et surtout plus de paupérisation de la population. 

Pourquoi en sommes nous arrivé là ? 

A un moment donné de l’histoire du pays, des amis et moi avions recherché un Togolais qui jouirait 
d’une notoriété certaine auprès de ses compatriotes. Cet homme rare aurait eu pour mission de parler 
aux leaders politiques de l’opposition afin de leur demander de laisser de côté leur égo, de faire preuve 
d’un peu d’humilité pour s’unir derrière l’un d’eux.  Après plusieurs tours d’horizon, nous n’avons pas pu 
en trouver ! 

En ma mémoire, il n’y a pas d’exemple dans l’histoire contemporaine où une société ait réussi à se sortir 
des crises aussi profondes que celle que le Togo traverse sans un tel homme, « providentiel ». Dans la 
situation que nous vivons, nous avons besoin d’homme de référence. L’Inde l’a eu avec Gandhi. 
L’Afrique du Sud l’a eu avec Nelson Mandela. Au début des années 90, le roi de la Thaïlande réussissait à 
faire l’unanimité de ses sujets. Ce personnage de référence n’est pas un homme parfait : d’ailleurs en 
dehors de Dieu, un homme peut-il être parfait ?   
Lorsque l’on ne peut trouver un homme seul, on peut penser à des institutions supposées neutres. Les 
Togolais sont des pratiquants religieux. L’Eglise catholique est une des institutions respectées du pays. 

L’Eglise catholique qui aurait donc pu être un acteur important dans la résolution de la crise s’enferme 
dans un mutisme qui surprend certainement beaucoup de catholiques ! Les Evêques de l’Eglise ne 
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croient-ils plus à ce qu’ils avaient dit dans leur Lettre épiscopale de 1991 : « Nous fustigeons l’esprit de 
vanité et de jouissance, cette pente trop facile qui emporte toujours l’homme à jouir, à s’abaisser, à se 
dégrader, à ramper, à mentir, à tromper, à voler, à tuer pour jouir et pour atteindre la source de toutes 
les jouissances, l’argent. » Ou attendent-ils de nous servir comme en 1990 après 23 ans de mutisme : « 
La situation qui se dessine aujourd’hui …est le fruit de compromissions, de lâcheté, de refus de servir la 
vérité, du manque d’un véritable amour pour la patrie, de divisions tribales acceptées, subies ou 
encouragées, de silences complices et coupables dont nous sommes tous, citoyens togolais, chacun 
pour sa part et à la place qui est la sienne portons une part plus ou moins consciente de responsabilité. 
» ? Ils avaient bien vu les conséquences désastreuses de ce comportement sur la société togolaise. Vont-
ils laisser la même expérience se produire ? 

Nous nous posons également des questions sur le rôle de l’élite intellectuelle et des universitaires 
notamment eux qui sont supposés faire partie du temple du savoir ! C’est pour cette raison qu’ils 
doivent à leurs concitoyens et à l’humanité analyse empreinte d’une honnêteté intellectuelle certaine. 
Ils devraient adopter et affirmer une position claire et ferme par rapport à la situation que nous vivons. 
Mais à l’instar des évêques de l’église catholique, ils restent muets. On peut s’interroger sur ce qu’ils 
transmettent en matière d’analyse, d’éthique et de morale à nos étudiants, la relève de demain. 

Lynx.info : Tous les analystes disent que laisser Faure terminer cinq années encore au Togo, 
reviendrait à le laisser perpétuer une dictature avec son système à lui. Êtes-vous d’avis ?                    
Ceci est bien possible. Même si je ne suis pas en mesure d’affirmer que ce serait une dictature, les 
dérives auxquelles nous assistons ne présagent rien de bon : des arrestations arbitraires de jeunes, 
l’interdiction de manifestations de l’opposition à l’intérieur du pays, l’utilisation abusive des grenades 
lacrymogènes pour réprimer des manifestations de l’opposition, le recours à la violence démesurée par 
des agents de forces de l’ordre contre des jeunes non armés et dont les mains sont vides, le pillage des 
sociétés d’état, etc. sont autant de pratiques qui ont souvent cours dans les dictatures. Il est certain que 
si nous laissons faire, si nous subissons sans réaction, il va de soit que la dictature pourrait se renforcer. 
Je ne crois cependant pas que cette pratique de temps révolus va décourager la population togolaise 
dans sa quête pour la liberté. Nous continuerons nos manifestations contre le régime en place. 

Il faut cependant noter que la lutte que mène le FRAC actuellement avec le soutien des dizaines de 
milliers de Togolaises et de Togolais ne devrait pas être celui du FRAC. Ce combat devrait être mené en 
premier lieu par les organisations de la société civile. Il s’agit d’un combat pour le respect des droits de 
l’homme ; il s’agit d’un combat pour le respect des droits des travailleurs ; il s’agit d’un combat pour de 
meilleures conditions de vie et d’études des élèves et étudiants des collèges, lycées, centres de 
formations supérieures et des deux universités du Togo ; et que dire de celles des forces de l’ordre, eux 
qui sont envoyés en mission, dans bien de cas contre leur gré, réprimer leurs concitoyens qui 
recherchent le bien être pour tous ! il s’agit d’un combat pour que les jeunes puissent trouver du travail 
; il s’agit d’un combat pour la promotion des jeunes filles et des femmes ; il s’agit aussi d’un combat 
pour la liberté de la presse ; en conclusion, il s’agit d’un combat pour toutes les Togolaises et les 
Togolais. Il ne s’agit donc pas d’une lutte pour les militants des partit politiques et association membres 
du FRAC. 

C’est pour cette raison que nous invitons toutes les organisations concernées par les problèmes que 
nous venons d’énumérer, les syndicats, les associations de jeunes d’élèves, d’étudiants, de jeunes filles 
et de femmes, etc. à s’associer au FRAC dans les manifestations de protestations. 

Lynx.info : Si Faure fait appelle à L’ADDI votre parti pour un gouvernement, vous êtes partant 
?                                               
Comme tous les autres partis politiques légalement constitués, l’ADDI est effectivement invitée à une 
rencontre par le Premier Ministre pour discuter de la formation du futur gouvernement. Vous 
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connaîtrez notre réponse lorsque la liste des membres du gouvernement sera rendu publique. En fait, 
l’ADDI n’aurait pas été scandalisée si elle n’avait pas reçu une telle invitation. Dans une situation 
normale, un parti qui gagne les élections doit pouvoir former seul le gouvernement et gouverner seul. 
Tout ce qui est demandé à un gouvernement normal c’est de gouverner en pensant à l’ensemble de la 
population et non exclusivement à ces militants. Tout ce qui est demandé à des dirigeants d’un pays 
c’est d’utiliser toutes les compétences du pays et non de favoriser ses militants et de faire preuve de 
népotisme. Lorsqu’on est ministre on devrait se comporter en fils de toutes les préfectures et localités, 
de tous les groupes ethniques du pays et non s’évertuer à servir uniquement les militants de son parti. 

Lynx.info  Vous avez un mot  à l’endroit de la communauté internationale et des chefs d’Etat 
africains de la sous région ?                                                                                                                               
Je ne doute pas du tout de la bonne volonté de la communauté internationale à nous aider à sortir de la 
crise. Mais je me pose des questions. En Afrique, toute crise politique issue des élections se solde par un 
dialogue et la formation d’un gouvernement d’union nationale, de transition ou de partage de pouvoir. 
Est-ce une solution ? Pensez vous qu’un parti politique qui a gagné les élections avec 60% des voix ait 
besoin de former un gouvernement d’union nationale ou de partager le pouvoir avec  un ou des partis 
de l’opposition ? Pensez-vous qu’après ce qui s’est passé le 4 mars, les Togolaises et les Togolais auront 
confiance au processus électoral ?  
Si le régime en place pense qu’en dépit de son score présumé aux présidentielles il a besoin de 
l’opposition pour gouverner c’est qu’il y a problème. 

La crise que traverse le Togo est très profonde pour que l’on pense la résoudre à travers la formation 
d’un gouvernement d’union, de coalition, de transition ou de partage de pouvoir. L’expérience récente  
au Togo nous a montré que cette formule n’est ni suffisante ni indiquée pour sortir un pays d’une crise. 

Le meilleur conseil que la communauté internationale pourrait donner au régime en place serait de 
l’inviter à organiser une concertation avec l’opposition pour discuter des problèmes profonds que 
traverse la société togolaise pour dégager des pistes de solutions. A l’issue de cette concertation, la 
vérité des urnes pourrait être établie, une feuille de route tracée et un gouvernement avec ou sans 
l’opposition formé. Sans dialogue franc, sincère et transparent préalable où tous les participants seront 
d’abord guidés par les intérêts supérieurs communs que nous partageons tous, l’ADDI ne pense pas que 
nous pourrons sortir de cette crise.    

Lynx.info : Merci Pr Aime Gogué                                                                          

Merci pour m’avoir donné l’occasion de m’exprimer. Félicitations et du courage pour tout ce que vous 
faites. 

Mercredi, 12 Mai 2010 18:22  Interview réalisée par Camus Ali  Lynx.info 
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   Sénouvo Agbota Zinsou répond à Rodrigue Kpogli 

À mon cher Rodrigue, à notre chère jeunesse, 

Je ne vais pas me faire ton avocat, face à tous nos compatriotes chez qui tes derniers propos ont 
provoqué indignation et colère et qui les ont exprimées. Je crois que tu es toi-même assez intelligent 
pour prévoir ce genre de réaction de la part de gens qui, pour la plupart t’admiraient, comme moi. 

Parlons d’admiration. Ce fut à Lille, à l’occasion d’une de nos rencontres de la diaspora qu’en 
t’observant, en t’écoutant, en analysant tes propos, j’avais eu cette heureuse impression de me trouver 
en face d’une personnalité porteuse d’une vision pour le Togo et pour l’Afrique, une personnalité sur qui 
nous pouvons compter, sur qui nous pouvons nous reposer, nous de la génération vieillissante. 

Je n’insiste plus sur la force qui se dégageait de ta personne, ni sur la détermination que tu incarnais, ni 
sur la justesse de tes vues, ni sur l’espoir d’une nouvelle Afrique que tu représentais. 

Je m’étais approché de toi ce jour-là et, te plaisantant, j’avais usé de la phrase célèbre du Cid de 
Corneille, pour engager la conversation :“ Rodrigue, as-tu du coeur ? “ Ces mots me reviennent à 
l’instant et comme tous les mots, en français comme dans toutes les langues, ils peuvent devenir 
polysémiques : Je n’ose pas te demander : „ Rodrigue, as-tu le coeur de nous trahir, de trahir la 
démocratie togolaise, la révolution africaine que tu incarnais et donc de te trahir toi-ƳşƳŜά ? car je n’ai 
aucune preuve pour affirmer cela. 

Je pourrais te demander si tu as pris le courage nécessaire pour pousser ta réflexion jusqu’au bout, car il 
en faut et ce courage de l’effort intellectuel, de la réflexion qui ne s’arrête pas à mi-chemin mais cerne 
son objet dans tous ses contours, dans toutes ses dimensions, dans toute sa profondeur pour 
approcher, le plus près possible de la vérité, ce courage-là et surtout les hommes qui l’ont sont 
indispensables à la nouvelle société que nous voulons bâtir. Il est vrai que dans cette tâche ardue, nous 
pouvons parfois tâtonner et même échouer comme dans toute entreprise humaine, à cause des limites 
inhérentes à notre nature. Mais, dans ces cas, la vertu première de l’intellectuel est précisément 
l’honnêteté intellectuelle pour reconnaître notre échec ou tout au moins, nos tâtonnements, nos 
faiblesses dans l’exercice où nous n’avons pas excellé. 

Je dis encore une fois que tu es assez intelligent pour envisager d’avance toi-même tous les reproches 
que les Togolais te font aujourd’hui, pour te les faire à toi-même, face à toi-même. La question est 
alors :“ Rodrigue, as-tu le courage de te faire à toi-même, les reproches que tu entends, que tu lis çà et 
là, venant des autres ?“ C’est un combat, cornélien, si tu veux, qu’il faut gagner, que Rodrigue, le Cid, a 
gagné, non pas tellement par le fer, mais par la force de l’esprit sur lui-même d’abord, en choisissant 
l’honneur avant l’amour, disons la dignité avant la jouissance...L’amour était gagné ensuite, par la 
puissance de l’honneur après l’accomplissement du devoir. Quel est ton devoir ? Quel est le devoir de la 
jeunesse togolaise, de la jeunesse africaine d’aujourd’hui, face aux défis de la démocratie et du 
développement ? 

Là où, dans ton raisonnement tu m’as semblé faiblir, là où après une analyse lucide tu m’as semblé 
sombrer dans une résignation qui ne dit pas son nom, c’est simplement quand tu dis qu’il faille, sous 
certaines conditions, aller collaborer avec le pouvoir fondé sur le sang du premier président du Togo, élu 
démocratiquement, Sylvanus Olympio : la vérité que tu connais assez, c’est que jamais, depuis 1963, 
personne, aucune force, civile ou militaire, ni ministre, ni premier ministre, ni même président de la 
République apparent, n’a pu librement diriger, gouverner le Togo sans se soumettre à la volonté des 
Gnassingbé. Que l’on interroge les Mivédor, les Koffigoh, les Edem Kodjo, les Agboyibo, les Agbéyomé. 
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Que l’on interroge même, si la chose était possible, les Bodjolé, les Dadjo, les Grunitzky, les Méatchi, les 
Mamah Fousséni, les Laclé ( paix à leur âme ). 

Non, Rodrigue, on ne compose pas avec les Gnassingbé. Et surtout, on ne leur prend pas le pouvoir. 
C’est leur théorie du pouvoir. C’est comme ça ! C’est un pouvoir qui tue, le corps, cela est connu, mais 
aussi, plus insidieusement, qui tue l’âme et l’esprit. Il ne s’agit pas de diaboliser les Gnassingbé, tous les 
Gnassingbé, mais c’est la nature du pouvoir Gnassingbé (jusqu’à nouvel ordre) et elle ne changera pas. 
En tout cas, pas de la manière que tu recommandes. 

Je te donne un exemple à méditer, le premier homme sur la liste que je viens de dresser des hommes 
qui étaient dans l’entourage d’Eyadema, ou qui, apparemment, avaient partagé son pouvoir, Ayité Alex 
Gatchin Mivédor. Cet homme est-il heureux aujourd’hui ? Peut-il être fier aujourd’hui d’avoir servi le 
Togo ? Il lui appartient de répondre à ces questions. Sache, Rodrigue, que cet homme était un militant 
radical pour l’indépendance du Togo, un militant de la cause africaine dans sa jeunesse comme toi (nous 
étions, nous autres adolescents). 

Je le revois à la clôture de la Conférence Nationale Souveraine, représentant Eyadema, tenant un papier 
à la main, comme s’il lui brûlait les doigts, qui nous prévient, avant de prononcer ce qui devait être le 
discours du chef de l’Etat :“ Je lis !“, avait-il déclaré. Cette prétendue distance qu’il prenait 
publiquement par rapport au discours d’Eyadema (que Mivédor avait probablement lui-même rédigé) 
ne suffisait pas pour empêcher la foule rassemblée au Palais des Congrès ce jour-là de le huer, de se 
moquer de lui. Au contraire ! À cette heure-là, au moins, je peux attester, comme beaucoup de gens 
présents dans la salle, qu’il n’était ni heureux, ni fier du rôle qu’il remplissait. Et n’est-ce pas ce même 
Mivédor qui, dans sa „ dignité“ de Grand Chancelier de l’Ordre du Mono, a été commis pour remettre 
les insignes de Grand Maître au fils d’Eyadema, pendant la dernière honteuse cérémonie de parjure (ce 
type de cérémonie existe, bien sûr, au royaume de Wouya, pardon, des Gnassingbé) ? Je peux imaginer 
qu’il tenait ces insignes exactement comme le papier du discours qui lui faisait honte à la clôture de la 
Conférence Nationale Souveraine et qui avait provoqué les quolibets de la foule. 

Y-a-t-il vraiment de quoi être heureux et fier dans ces rôles ? Au soir de ta vie, cher Rodrigue, aurais-tu 
le coeur à la fête en étant à la place de Mivédor ? Aimerais-tu être cet homme qui tient dans ses mains 
ce qui devrait être les plus hauts signes de reconnaissance de toute une nation à son plus haut dirigeant, 
mais allaient servir d’instruments de baptême de la plus haute indignité ? Un homme qui porte sur ses 
épaules la responsabilité de l’honneur suprême, mais la ressent intérieurement comme le poids de la 
plus grande honte du pays ? Peut-être que des gens comme Mivédor, dans leur for intérieur, se disent 
comme moi :“ Nous avons commis des erreurs que nous souhaitons ne plus voir notre chère jeunesse 
commettre, ne plus voir les générations futures commettre“. 

C’est pour cela que je t’écris, Rodrigue. Et à travers toi, c’est à notre chère jeunesse que je m’adresse. 
Des tâches exaltantes vous attendent et nous sommes prêts à nous mettre à vos côtés pour vous aider à 
les accomplir. Je ne te dis pas, cher Rodrigue, reviens, car tu n’es pas parti. Tu n’es pas encore parti et 
j’espère que tu ne partiras pas, que tu ne quitteras pas nos rangs. Tu es là, et je sens ton coeur qui bat 
avec le mien, avec celui de millions de nos compatriotes, pour la démocratie togolaise, pour la 
révolution en Afrique. 

Sénouvo Agbota ZINSOU 
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   Le Togo des Gnassingbé : une douloureuse histoire. (Première 
partie) 

 

Au nom de son pouvoir, Eyadema, de son vivant, avait toujours usé de ruse en opposant les Togolais les 
uns contre les autres, les tenants ainsi sous sa coupe. Un des exemples édifiants est l’AMENTO (Amicale 
des Etudiants du Nord Togo), créée sur le campus universitaire et dont le but était de surveiller et de 
contrecarrer d’éventuelles actions des autres étudiants de l’Université du Bénin (actuel Université de 
Lomé). Il était d’ailleurs formellement interdit aux autres étudiants de se regrouper en amicale et plus 
particulièrement de créer une Amicale des Etudiants du Sud Togo.  

Chaque année, le Général président recevait les étudiants de l’AMENTO à Pya pour discuter de la vie de 
l’Amicale et des efforts que fait le gouvernement pour les favoriser par rapport aux autres. A ces 
rencontres étaient seulement autorisés à assister les cadres du nord (officiers, ministres, préfets et 
fonctionnaires). Puis après, il recevait les étudiants de la région de la Kara avec les cadres de la même 
région. Puis c’était au tour de la préfecture de la Kara avec les cadres de la préfecture, puis Pya, et enfin 
Akéyi le quartier du Général avec uniquement les officiers, les ministres et les cadres du quartier. A 
chaque rencontre, des instructions étaient données de surveiller les autres qui étaient jaloux du fait que 
le Président ne soit pas de chez eux et qu’ils devaient tout faire pour protéger l’intérêt qui du Nord, de 
la région, de la préfecture, qui du village ou du quartier. En clair, tout le monde était surveillé. Le nord 
surveillait le sud, la région de la Kara surveillait les autres régions du nord, la préfecture de la Kara 
surveillait les autre préfectures de la région, Pya surveillait la préfecture, Akéyi surveillait Pya et 
alentour, et la famille surveillait les autres familles d’Akéyi. Pour acheter les consciences, l’argent était 
gracieusement distribué. On faisait croire que le Général président était adulé alors qu’en réalité son 
règne était basé sur la terreur et la répression. Les agents du 2e bureau, la police politique du régime, 
étaient partout et surveillaient tout. Ils étaient dans les administrations, les marchés, à l’université, dans 
les bars et dans les rues. La population tétanisée se terrait chez elle. 

Vers la fin 1990 et surtout à partir de 1991, la vraie face du pouvoir d’Eyadéma est exposée. Le régime 
passe de l’intimidation à la répression. Face à la pression de la rue et alors que les langues ont 
commencé à se délier, le vieux Général se fait menaçant. Il prévient sa cour qu’il ne s’en ira pas seul, que 
dans sa chute, il va les entraîner et que d’ailleurs, ils vont le précéder. Le parcours pour la survie sera 
jalonné de cadavres, beaucoup de cadavres. Ceux du cercle qui ne supportaient plus la dérive étaient 
écartés, humiliés et menacés. C’était le cas de Maurice Dahuku Péré et de Gabriel Messan Agbéyomé 
Kodjo. D’autres qui ont été témoins et qui ont eu le courage de s’opposer ont été carrément éliminés 
pour les empêcher de parler. C’est les cas d’Akpoh, d’Améyi et de Tépé. 

Au Togo, tout le monde sait qu’il y a des charniers, mais personne ne veut en parler de peur de 
représailles et d’élimination physique déguisées sous forme d’accidents de la route, de braquages ou de 
vols à mains armées. Demandez à Biténéwé, à l’époque chef corps de la FIR (Force d’Intervention 
Rapide) à qui le Chef de l’Etat avait imputé ces massacres massifs en 2003, à Titikpina et à Kadanga qui 
étaient à l’époque des faits respectivement chef corps et adjoint au chef corps du RCGP (Régiment 
Commandos de la Garde Présidentielle). Il y a des charniers dans les champs de Lomé 2 et d’Adétikopé. 
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Pendant des nuits et des nuits, des hélicoptères et un avion de transport de troupes de la BTL (Base de 
Transport de Lomé) faisaient des “aller et venir” incessants entre Lomé et la mer, entre Lomé et la faille 
d’Alédjo et entre Lomé et la faune de Mango où on jetait des corps en pâture aux animaux. 

On comprend aisément le silence des militaires face à ces hécatombes qui interpellent non seulement 
ce corps de la société mais aussi toute la mémoire collective. 
Dans l’histoire de l’armée togolaise, aucun officier n’a jamais été radié des cadres pour une question de 
liberté d’expression. La méthode est différente, on cherche des prétextes pour les persécuter, arrêter 
ou exécuter. Les officiers donc ne souhaitent pas pouvoir défendre les valeurs qui sont celles de la 
démocratie, en premier lieu desquelles la liberté d’expression même si les déclarations ne sont pas 
polémiques et ne jettent pas le discrédit sur l’institution. Quand un militaire de l’armée togolaise fait 
l’objet d’une procédure pour "manquement grave" à son obligation de réserve, la suite souvent, c’est 
son arrestation et sa mort en détention. Cela a été le cas du Commandant Atta Comlan et du Colonel 
Kongo. Ceci fait de cette institution des « couilles molles » qui sont prêtes à tourner leurs armes contre 
leurs concitoyens pour avoir la vie sauve et garantir leurs « pains quotidiens ». 

Comment peut-on avoir du respect pour des hommes qui ne peuvent pas tenir tête à leur hiérarchie et 
lui dire qu’elle a tort quand celle-ci se trompe dans ses décisions ? Comment peut-on avoir de la 
considération pour des gens qui ont prêté serment de mourir pour la patrie et qui, à la moindre 
incartade, se compromettent ou se débarrassent de leurs uniformes et s’enfuient ? Nous aurons du 
respect pour ces hommes et ces femmes qui accepteront de mourir pour la cause nationale et qui 
sauront tenir tête à leur hiérarchie qui leur tape dessus et défendre la vraie mission de l’armée. Le 
monde du militaire togolais est devenu un monde politique et de calculs. L’armée a été détournée de sa 
mission pour se consacrer exclusivement à un homme, à ses enfants et à sa famille. 

Une armée trop muette 

Le fils, Faure Essozimna, qui a succédé à son père dans des circonstances troubles n’a rien fait pour 
changer ce système qui le sert bien. Il l’a juste habilement maquillé pour paraître démocrate. Tous les 
corps de l’Etat sont malades. L’armée aussi a des problèmes. Elle aussi est malade. Le regard nouveau et 
clément jeté sur cette institution commence par rassurer. Le militaire sous le Général Eyadema et sous 
ses enfants est régi par la loi d’omerta qui est la loi du silence imposée par l’Autorité. Cette loi du silence 
qui règne dans l’armée joue sur la peur que les militaires ont du parti au pouvoir, car ils connaissent les 
représailles qui attendent celui qui parlerait. Le prix de cette loi implique que les personnes trahies 
éliminent le fautif. La méthode le plus souvent utilisée par ce groupe de militaires pour exécuter un 
“traître” au sein de l’armée est le kidnapping nocturne et le passage devant un peloton d’exécution au 
champ de tirs. Nos militaires n’ont pas compris qu’ils doivent s’intégrer dans une dynamique de destin 
collectif qui peut apporter une vraie révolution. Ils préfèrent plutôt des tempêtes dans un verre d’eau à 
cause des coronaires qu’une révolution implique comme des chagrins, des sacrifices, des douleurs 
physiques et morales et des vies brisées et qui sont inhérents à la lutte. Ils pensent que les choses 
changeront un jour. Comment les choses peuvent elles changer à l’avenir si rien n’est fait. Il ne faut pas 
perdre de vue que l’avenir est toujours le reflet du passé et que le présent n’est que ce couloir qui nous 
conduit de l’un à l’autre, inexorablement et inéluctablement vers la même situation et le même destin. 

Le passé nous donne raison d’agir et c’est dans ce sens que doivent aller toutes les synergies, civiles ou 
militaires. Or nos hommes en tenue n’expriment leurs états d’âme que lorsque leurs intérêts égoïstes et 
personnels sont menacés. Ils ne se soucient guère de l’intérêt général. Les exemples font légion, qu’il 
s’agisse des Colonels Assih, Lawson Merlaud, Biténéwé et Kadanga, des Généraux Mèmène et Tidjani, 
ou des Capitaines Bandeira, Pelo, Lawson Francisco, Edjéou, Kaféchina, Zikpi, Adjinon, etc. Tous ceux à 
qui le pouvoir a tendu la main après sont retournés à la soupe toute honte bue confirmant l’adage que 
le long séjour d’un tronc d’arbre dans l’eau ne le transforme jamais en crocodile et tournant le dos au 
peuple qui les a accueillis en son sein sans demander de comptes. Ces comportements emmènent à se 
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poser la question de savoir si nous devons continuer d’ouvrir nos bras et d’accueillir en notre sein ces 
individus animés par l’appât du gain et dénués de tout sentiment nationaliste et de toute fibre 
patriotique. 

Faure et accolytes 

A la mort d’Eyadéma en 2005, son fils Faure a pris le pouvoir par un coup d’état militaire dépossédant le 
dépositaire de l’autorité, l’Honorable Fambaré Natchaba, un autre acabit. Face aux levées de boucliers 
de la communauté internationale, il fait semblant de se retirer pour revenir par un coup d’état électoral. 
Dans un semblant d’élections, il s’accapare le pouvoir sur fond de massacres et de tragédie. D’ailleurs, il 
va lui même qualifier ces élections d’épouvantables. La même communauté internationale lui déroule le 
tapis rouge au mépris de toutes ces vies gaspillées. L’aspect le plus difficile à régler était de faire avaler 
la couleuvre au peuple togolais. Pour ce faire, l’Union Européenne sous la pression de la France de 
Chirac, l’Union Africaine, la CEDEAO de Mamadou Tandja et surtout le Nigeria d’Obasandjo et le Gabon 
d’Omar Bongo prévoient et initient un cadre de concertation et de dialogues entre le nouveau pouvoir 
et l’opposition démocratique. Certains pays de l’Union Européenne ont fait de ces concertations 
politiques une condition sine qua non de leur participation au mécanisme de soutien au régime en place 
à Lomé. Mais cette perspective a eu du mal à passer dans la population togolaise qui y voyait un cinglant 
aveu d’impuissance politique, même si l’UE apportait déjà une expertise technique. Une ambiguïté 
demeurait sur le caractère automatique ou volontaire de la participation de l’UFC, véritable vainqueur 
des élections, au Gouvernement d’Union. 

La deuxième condition posée par ces Etats de l’Union Européenne était un renforcement de la 
démocratie, de la gouvernance et de la surveillance économique, y compris des sanctions. En fait, c’est 
la réouverture des traités qui s’annonce en filigrane. La brèche est ouverte et le nouveau pouvoir va 
l’exploiter. Pour reconstruire les fondations et asseoir le pouvoir encore vacillant, Faure a choisi deux 
hommes qui ne rechignent pas à la tâche et qui seront d’ailleurs les piliers de son régime naissant. Il 
s’agit de Gilbert Bawara et de Pascal Bodjona. 

Le premier avait la mission de rassurer la communauté internationale et de ramener le Togo dans le 
concert des nations, ce qu’il a d’ailleurs brillamment réussi, au-delà même des espérances, à cause de 
l’effacement et de l’absence de l’opposition sur l’échiquier international, opposition qui de facto, ne 
pouvait plus apporter d’arguments contraires. L’opposition dans sa division ne pouvait pas rassembler 
les fonds nécessaires que pouvaient engendrer ces voyages. 

Le second est un fin limier de la politique nationale en fonction de ses rapports avec l’opposition. En 
public, il tient des propos durs et fermes mais en privé, il reconnait les errements du pouvoir, compatit 
et fait des promesses. Il n’hésite pas à critiquer Faure en coulisse, et il a su créer de bonnes relations 
depuis 1990 d’abord avec certains leaders de la contestation estudiantine, puis avec des leaders 
politiques. Il donne des informations du RPT à l’opposition et balance en retour celles qu’il reçoit à son 
parti. Tout le monde alors est content croyant contrôler ainsi son adversaire. En fait, c’est Bodjona qui 
contrôle tout le monde et étend son réseau à des activités illégales de tous genres. Il est celui-là qui a 
introduit Babani Cissoko au Président Eyadéma. Son complice et homme à tout faire, celui-là qui gère 
ses activités mafieuses et ses intérêts auprès de la pègre est Bertin Agba. Pour bien infiltrer l’opposition, 
il s’entoure de maîtresses dont certaines sont au sommet de la prise de décision des partis de 
l’opposition démocratique et d’avocats bien introduits. Ce réseau bien ficelé et bien tissé comme une 
toile d’araignée lui permet d’être incontournable malgré les « casseroles » qu’il traîne et qui gênent 
énormément Faure. En réalité, Faure ne doit sa survie et son pouvoir que grâce à l’amateurisme et à 
l’inexpérience d’une certaine classe politique peu préparée à la gestion du pouvoir. Il faut aussi 
reconnaître qu’il a déçu une partie de son monde qui voyait en lui un véritable messie et qui avait non 
seulement de l’admiration pour lui, mais aussi un énorme respect parce qu’il a su tenir tête à tous les 
machos du RPT qui ont voulu lui imposer leur vue et défendre sa politique. Il n’hésitait d’ailleurs pas à 
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affirmer qu’il est différent de son père. Il parle du bout des lèvres de réformes qu’il n’entame pas à 
cause des deux grandes institutions qui le servent aujourd’hui et sans lesquelles il n’est plus rien : 
l’armée et la justice. La demande au retour à la Constitution de 92, qui est la clef d’une reprise pérenne 
et autonome, peine à s’affermir parce que la dynamique populaire est toujours actuellement peu 
robuste. Le Togo, de la colonie modèle qu’il était sous la domination allemande, a vu ses activités se 
replier dans tous les domaines et se retrouve aujourd’hui à la traine dans la sous région. Chaque fois que 
l’opposition a accusé le parti au pouvoir et ses exécutants, ceux-ci en protestant de leur innocence, en 
se disant injuriés pointent à leur tour du doigt l’opposition d’accuser sans fondement, au lieu de 
reconnaître l’exactitude des faits dont ils sont accusés et de faire amende honorable. 

Les évènements de Février à Avril 2005 ont véritablement troublé, traumatisé et ont jeté le discrédit sur 
l’armée. Le monde entier a vu des militaires Togolais investir des bureaux de vote, attaquer des 
populations attendant pour voter et repartir avec des urnes sous les bras. Comme cela ne suffisait pas, 
on a déversé des militaires et des miliciens avec à leur tête des enfants du Général Eyadéma et des 
membres du clan dans certains quartiers de Lomé et dans certaines villes de l’intérieur pour mater la 
contestation. Le bilan est lourd, les organisations des droits de l’homme parlent de 800 morts et l’ONU 
parle de 500. Le désaccord entre Faure et son frère Kpatcha vient justement de ces évènements que le 
Président a voulu imputer à son jeune frère en l’accusant de génocide et le livrer ainsi à la vindicte 
populaire et à la justice, se débarrassant du même coup d’un candidat gênant. 

Si Kpatcha était le véritable instigateur, pourquoi à la veille des élections du 4 Mars 2010, nous avons 
noté des mouvements d’armes et d’hommes dans certaines garnisons. Il semble qu’on a cherché à 
replanter le décor d’Avril 2005 avec plus de tact. Malheureusement, c’est le peuple qui continue de 
subir la volonté de ces orgueilleux qui n’ont à la bouche que des paroles d’insolence et qui ne 
connaissent aucun respect ni pour la vie, ni pour la dignité humaine. 

Liberer le Togo, maintenant  

Nous interpelons ici le Chef suprême des armées et en appelons à sa sagesse et demandons à notre 
hiérarchie depuis le Cemag jusqu’au soldat de rang de se tenir contre toute action isolée. On peut peut-
être déplorer la manière dont a été arrêté l’honorable Kpatcha Gnassingbé, mais on ne saurait le 
blanchir des accusations de tortures, d’assassinats politiques de Février à Avril 2005, et de crimes 
économiques graves. L’Etat doit s’engager à libérer les militaires mis aux arrêts avec lui et dont les 
familles n’ont pas de nouvelles. Il faut aussi exiger le retour sans condition des militaires exilés pour 
raison de sécurité, et exiger aussi à l’avenir des élections justes, équitables et transparentes, ceci pour 
un Togo apaisé et réconcilié avec lui-même. 

Les états généraux de l’armée et de la justice doivent être d’actualité, avec des statuts élaborés et 
adaptés à notre institution. Le statut de l’armée datant de 1963 est aujourd’hui inapproprié et n’a 
d’ailleurs jamais été appliqué. 

Deux faits majeurs doivent interpeler tous les protagonistes de la crise togolaise : La tuerie du stade du 
28 Septembre à Conakry en Guinée et surtout le coup d’Etat contre l’anticonstitutionnaliste Mamadou 
Tandja au Niger. Aujourd’hui, le monde entier a les yeux rivés sur nous se posant la question de savoir 
ce que va faire l’armée togolaise pour départager le pouvoir et l’opposition. 

La logique voudrait que l’armée de notre pays, conformément à la Constitution du 27 Septembre 1992 
désobéisse aux ordres de l’autorité si elle est illégitime et si la seule alternative qu’elle offre est la force. 
Mais connaissant notre armée, nous attendons de voir ce qu’elle ferait entre le devoir et l’intérêt. 

Enfin, face au renoncement de l’armée et à l’incapacité de l’opposition traditionnelle, le peuple togolais 
est en quête d’un vrai leader, celui de la trempe de ces leaders d’étudiants de 90-91, un leader qui doit 
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être le premier à fouler le champ de bataille, et le dernier à le quitter. Un leader qui ne laisse personne 
derrière lui, mort ou vif, et qui veille à ce que tout le monde revienne sain et sauf. Il est temps que le 
Togo ait lui aussi son libérateur, comme les autres pays et que l’on cesse enfin d’aller d’amateurisme en 
amateurisme avec des cortèges de victimes innocentes et de morts à la clef. Le Peuple togolais a assez 
donné et même trop donné. Nous devons libérer le Togo. Maintenant et dans la vérité.                                          
13 mai 2010 

Silvère Sayo                                         
Lomé-Togo 

 

 


